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CONVENTION DE MISE EN COMMUN  
DU SERVICES ARCHIVES 

 

 

Entre,  

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 
par délibération du Conseil municipal en date du 
………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-
Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 
communautaire en date du 23 septembre 2024 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE BEAUNE, représenté par sa Vice-Présidente, 
Madame Annie ROUSSEAU, dûment habilitée par délibération du Conseil d’administration en 
date du ……………………………………………………………………. 

Ci-après dénommé « Le CCAS » ;  

 

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 
publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 
de maîtrise des dépenses publique locale.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 
les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 
variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  
- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  
- Plateforme d’assistance juridique,  
- Groupement de commande,  
- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  
- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  
- Mise à disposition individuelle d’agents  
- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 
de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 
service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 
permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 
d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 
facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 
des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  
- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  
- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 
commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 
refonte de ces conventions.  
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Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 
services communs sont portés par principe portés par l’établissement public de coopération 
intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 
l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 
commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives,  

Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de la loi NOTRe, il est possible de mettre en 
place un service commun entre un EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et un 
centre communal ou intercommunal d'action sociale. Il est donc proposé d’inclure le Centre 
Communale d’Action Sociale, établissement public administratif de la Ville de BEAUNE dans le 
dispositif de mise en commun de service.  

 

La présente convention a pour objectifs d’une part d’élargir le périmètre du service 
commun en y intégrant le Centre Communal d’Action Sociale et d’autre part, de préciser les 
modalités juridiques et financières des services communs existants.   

 

 

 

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 
commun à compter dénommé « Archives », relevant de la Commune.  

Ce service commun a pour objectifs de : 

 
• Collecter, conserver, classer, traiter, communiquer et mettre en valeur les documents 

de valeur historique, légale ou administrative des trois collectivités.  
• Participer aux projets structurants comme la transformation numérique et la 

sécurisation de la donnée. 
• Piloter et coordonner la politique de traitement des fonds intercommunaux et 

communaux. 
• Assurer la mise en place des projets d’archivage électronique. 
• Conseils en matière de gestion documentaire.  

ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la Direction du Directeur des Services Techniques 
mutualisés est composé de 3 agents. 

Grades correspondants au cadre 
d’emplois Emploi Temps 

Assistant de conservation Archiviste 80 % 
Adjoint du patrimoine Agent d'accueil 100 % 

Assistant de conservation Archiviste fonds anciens et modernes 100 % 
 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 
sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 
à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 

 

ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Commune.  

 

ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Commune.   

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 
hiérarchique du Maire qui dispose de l’ensemble des prérogatives reconnues par l’autorité 
investie du pouvoir de nomination. 
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Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents des Archives relèvera du Maire sur avis 
du Directeur Général des Services mutualisé, comme les supérieurs hiérarchiques et/ou 
fonctionnels des agents concernés. 

Les agents sont rémunérés par la Commune. 

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 
fonctionnelle du Président de la Commune ou sous celle du Président de la Communauté 
d’agglomération qui pourra leur donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, délégation 
de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Maire mais sur ce point le Président de la Communauté 
d’agglomération ou le Président du CCAS peut émettre des avis ou des propositions et le Maire 
s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté particulière, le Président de la Communauté 
d’agglomération ou du CCAS dans l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que 
l’omission de cette consultation puisse vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMBOURSEMENT 

Les charges financières des Archives sont partagées entre la Commune, le CCAS et la 
Communauté d’agglomération, selon les modalités suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la Commune et comprennent notamment :  

- Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant des Archives incluant 
la masse salariale ainsi que l’ensemble des charges accessoires (formation, etc.),  

- Les charges inhérentes à l’activité propre des Archives,  
- Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 

photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 
matériels nécessaires au fonctionnement des Archives,  

- Les charges liées au bâtiment hébergeant les Archives (frais de nettoyage, assurance 
du bâtiment, consommation électrique, fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à la Commune et au CCAS pour sa quote-
part selon les modalités prévues à l’article 5.3.  

 

5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement de la DDRH sont prises en charge en totalité par Communauté 
d’Agglomération qui en garde la propriété, supporte l’amortissement et refacture à la 
Commune et au CCAS selon les modalités prévues à l’article 5.3.   
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5.3 : Modalités de refacturation :  
 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Communauté d’agglomération et au 
CCAS selon une clé de répartition liée à un élément de l’activité principale des Archives. 

Considérant que l’activité principale des Archives est directement liée au classement et au 
traitement des documents de chacune des collectivités, les parties s’accordent pour définir le 
critère unique suivant :  

• Frais inhérents au classement des archives pour chacune des collectivités.   

 

5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune et du CCAS sera calculée sur la base du coût global des 
investissements supportés par le Commune de l’année N, FCTVA et subventions déduits à 
laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1.   

Le remboursement au titre des charges d’investissement prend la forme d’une subvention 
d’équipement.  

 

5.3.3 Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation des Archives de l’année N sera 
effectué au second trimestre de l’année N+1, via l’émission de titres de recettes de la 
Commune à destination des autres parties à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entre en vigueur le 1er 
janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 
des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 
d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 
cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 
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ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 
une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 
compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 

 

ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée au service concerné ainsi qu’aux trésoriers et aux 
assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

 

En trois exemplaires. 

 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 
 

 Le Centre Communal 
d’Action Sociale 

 
 

Alain SUGUENOT  
 
 
 

Annie ROUSSEAU 

 La Communauté 
d’agglomération 

 

  
 
 
 

Denis THOMAS 

 

 

 

40



CONVENTION DE MISE EN COMMUN  
DE LA DIRECTION DES RESSOURCES ET DES RELATIONS HUMAINES 

 

 

Entre,  

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-
Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 
communautaire en date du 23 septembre 2024 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 
par délibération du Conseil municipal en date du 
………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE BEAUNE, représenté par sa Vice-Présidente, 
Madame Annie ROUSSEAU, dûment habilitée par délibération du Conseil d’administration en 
date du ……………………………………………………………………. 

Ci-après dénommé « Le CCAS » ;  

 

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 
publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 
de maîtrise des dépenses publiques locales.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 
les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 
variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  
- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  
- Plateforme d’assistance juridique,  
- Groupement de commande,  
- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  
- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  
- Mise à disposition individuelle d’agents  
- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 
de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 
service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 
permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 
d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 
facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 
des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  
- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  
- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 
commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 
refonte de ces conventions.  
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Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 
services communs sont portés par principe par l’établissement public de coopération 
intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 
l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 
commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives. 

Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de la loi NOTRe, il est possible de mettre en 
place un service commun entre un EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et un 
centre communal ou intercommunal d'action sociale. Il est donc proposé d’inclure le Centre 
Communale d’Action Sociale, établissement public administratif de la Ville de BEAUNE dans le 
dispositif de mise en commun de service.  

 

La présente convention a pour objectifs d’une part d’élargir le périmètre du service 
commun en y intégrant le Centre Communal d’Action Sociale et d’autre part, de préciser les 
modalités juridiques et financières des services communs existants.   

 

 

 

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

 

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 
commun à compter dénommé « Direction des Ressources et des Relations 
humaines mutualisée », ci-après dénommée DDRH.  

Ce service commun a pour objectifs de : 

- définir et actualiser la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, 
notamment en matière de Gestion Prévisionnelle des Emplois, des Effectifs et des 
Compétences  

-        Fixer les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des 
parcours professionnels.  

-        Favoriser, en matière de regroupement, l’adaptation des compétences et 
l’évolution des missions et des métiers, la diversité des profils et la valorisation des 
parcours professionnels ainsi que l’égalité professionnelle femmes-hommes. 

 

Pour le compte des parties, ce service commun aura pour missions de : 

• Mettre en œuvre la politique de gestion des ressources humaines et les actions liées 
à la santé et à la sécurité au travail : 

o Assurer la gestion administrative et statutaire des agents de tous statuts.  
o Garantir le suivi des dossiers des agents et veiller à la bonne gestion des 

carrières en matière d'avancement de grade, d'échelon et de promotion 
interne. 

o Préparer tous les documents réglementaires liés à la gestion du personnel et 
en assurer le suivi (cotisations sociales, reconstitution de carrière, gestion des 
différents congés, positions, cessation d’activité, rédaction de contrats de 
travail, arrêtés de nomination, traitement dossiers CNRACL et Centre 
départemental de gestion de la fonction publique territoriale…). 

• Suivre l'activité du personnel (absentéisme, rémunération, congés, formation, 
compte épargne temps…) 

• Gérer le budget en ressources humaines de la collectivité : piloter et contrôler la 
masse salariale, les crédits de personnel, le plan de formation… 

• Assurer le suivi administratif des demandes de stages et des candidatures 
spontanées. 

• Définir, piloter et mettre en œuvre la politique de recrutement et de mobilité interne 
(cadrer les besoins, conduire, participer, organiser les entretiens…). 

• Développer les projets liés à la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences (diagnostics RH, anticiper les besoins, inventorier les compétences…). 

• Piloter l'élaboration du bilan social (collecte des données, mise en place 
d'indicateurs, alimentation du bilan…), en assurer l'exploitation et la diffusion 
(élus…). 

• Assurer le bon déroulement de la paie, établir les fiches de paie et les versements de 
salaire. 
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• Garantir l'application de la réglementation sociale et les obligations légales de 
l'employeur (DADS…). 

• Apporter une expertise juridique et prévenir les risques de contentieux en matière de 
gestion du personnel. 

• Assurer la mise en œuvre et le suivi de la réglementation en matière de protection 
sociale et de santé (reclassement, maladie, maintien de salaire…). 

• Définir les orientations et élaborer le plan de formation et le règlement de formation 
(recenser et prioriser les besoins), en assurer la diffusion et la mise en œuvre en lien 
avec les services (rechercher des prestataires avec demande de devis, gestion des 
inscriptions, diffusion de l'offre du CNFPT…). 

• Mettre en œuvre les entretiens professionnels (communiquer, accompagner les 
encadrants, élaboration d'outils, exploiter les résultats, assurer le suivi…). 

• Piloter l'élaboration et actualisation des fiches de poste en lien avec les services. 
• Développer les compétences et accompagner les agents dans la professionnalisation. 
• Bâtir et développer les relations avec les organismes de protection sociale 

complémentaire (Prévoyance, CNAS, Mutuelle…). 
• Assister le pilotage du dialogue social (CST, CHSCT). 
• Suivre la législation du travail en vigueur et négocier avec les représentants du 

personnel au sein des instances représentatives. 
• Informer, conseiller et orienter les agents (prise de poste, accueil, dispositifs de 

formation, concours/examens professionnels, mobilité, protection sociale…) 
• Assister et conseiller des élus en lien avec le DGS. 
• Assister et conseiller les autres services de la collectivité en matière de RH 

(règlementation, formation, recrutement, gestion des carrières, rémunération…). 
• Développer, organiser et améliorer l'information et la communication interne  

  

La DDRH est mutualisée et comprend les services suivants : 

 Direction 
 Cellule recrutement 
 Cellule paie/carrière 
 Cellule formation 
 Cellule sociale 
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ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la Direction du Directeur Général des Services mutualisé 
et est composé de 15 agents.  

Grades correspondants au cadre 
d’emplois Emploi Temps 

Adjoint Administratif territorial  Assistante RH 100% 
Attaché territorial Juriste 100% 
Attaché territorial Directrice ressources humaines 100% 

Rédacteur territorial Coordonnateur budgétaire 100% 
Adjoint administratif territorial Gestionnaire Santé 100% 
Adjoint Administratif territorial  Gestionnaire carrière paie 100% 
Adjoint Administratif territorial  Gestionnaire des temps 100% 
Adjoint Administratif territorial  Gestionnaire carrière paie 100% 

Rédacteur territorial Gestionnaire carrière paie 100% 
Rédacteur territorial Gestionnaire carrière paie 100% 

Adjoint administratif territorial 
Gestionnaire recrutement temporaire et 

permanent - cellule recrutement 100% 

Adjoint administratif territorial 
Gestionnaire recrutement temporaire - cellule 

recrutement 100% 
Rédacteur territorial Coordonnateur recrutement 100% 

Attaché territorial Coordonnateur projets 100% 
Rédacteur territorial Chargée de formation 100% 

 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 
sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 
à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 

 

ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Communauté 
d’agglomération.  

 

ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Communauté d’Agglomération.   

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 
hiérarchique du Président de la Communauté d’agglomération qui dispose de l’ensemble des 
prérogatives reconnues par l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents du service communs relèvera du 
Président de la Communauté d’agglomération sur avis du Directeur Général des Services, 
comme les supérieurs hiérarchiques et/ou fonctionnels des agents concernés. 
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Les agents sont rémunérés par la Communauté d’Agglomération. 

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 
fonctionnelle du Maire de la Ville ou sous celle du Président de la Communauté 
d’agglomération qui pourra leur donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, délégation 
de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Président de la Communauté d’agglomération mais sur ce 
point le Maire ou le Président du CCAS peut émettre des avis ou des propositions et le 
Président de la Communauté d’agglomération s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté 
particulière, le Maire dans l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que l’omission 
de cette consultation puisse vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMOBOURSEMENT 

Les charges financières de la DDRH sont partagées entre la Commune, le CCAS et la 
Communauté d’agglomération, selon les modalités suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la Communauté d’Agglomération et 
comprennent notamment :  

- Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant la DDRH incluant la 
masse salariale ainsi que l’ensemble des charges accessoires (formation, etc.),  

- Les charges inhérentes à l’activité propre de la DDRH  
- Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 

photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 
matériels nécessaires au fonctionnement de la DDRH,  

- Les charges liées au bâtiment hébergeant la DDRH (frais de nettoyage, assurance du 
bâtiment, consommation électrique, fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à la Commune et au CCAS pour sa quote-
part selon les modalités prévues à l’article 5.3.  

Lorsque le service commun communautaire occupe des locaux communaux, la refacturation 
de la Communauté d'agglomération prend en compte cette occupation. Le montant total de 
mise à disposition est retranché du montant global dû par la Commune (Cf. modalités de calcul 
en annexe « Fiche d’impact). 

 

5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement de la DDRH sont prises en charge en totalité par Communauté 
d’Agglomération qui en garde la propriété, supporte l’amortissement et refacture à la 
Commune et au CCAS selon les modalités prévues à l’article 5.3.   
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5.3 : Modalités de refacturation :  
 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Commune et au CCAS selon une clé de 
répartition liée à un élément de l’activité principale de la DRRH.  

Considérant que l’activité principale de la DDRH est directement liée au nombre d’agents 
employé par chaque collectivité, les parties s’accordent pour définir le critère unique suivant :  

• Le nombre de fiches de paie par collectivité.  

 

5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune et du CCAS sera calculée sur la base du coût global des 
investissements supportés par Communauté d’Agglomération de l’année N, FCTVA et 
subventions déduits à laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1.   

Le remboursement au titre des charges d’investissement prend la forme d’une subvention 
d’équipement permettant à la Commune d’amortir les investissements supportés par la 
DDRH.  

 

5.3.3 Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation de la DDRH de l’année N sera effectué 
au second trimestre de l’année N+1, via l’émission de titres de recettes de la Communauté 
d’agglomération à destination des autres parties à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entrera en vigueur le 1er 
janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 
des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 
d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 
cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 
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ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 
une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 
compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 

 

ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée au service concerné ainsi qu’aux trésoriers et aux 
assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

 

En trois exemplaires. 

 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 
 

 Le Centre Communal 
d’Action Sociale 

 
 

Alain SUGUENOT  
 
 
 

Annie ROUSSEAU 

 La Communauté 
d’agglomération 

 

  
 
 
 

Denis THOMAS 

 

 

 

 

Annexe 1 : Fiche d’impact  
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ANNEXE N° 1 : FICHE D’IMPACT DU SERVICE COMMUN 

DIRECTION  DES RESSOURCES ET RELATIONS HUMAINES 

 

 Domaine d’intervention du service commun Direction Commande publique – Achats – 
Entretien – Reprographie – Courrier : 

 

Pour le compte des parties à la convention, Direction des Ressources et Relations Humaines a 
pour mission : 

• Mettre en œuvre la politique de gestion des ressources humaines et les actions liées 
à la santé et à la sécurité au travail : 

o Assurer la gestion administrative et statutaire des agents de tous statuts.  
o Garantir le suivi des dossiers des agents et veiller à la bonne gestion des 

carrières en matière d'avancement de grade, d'échelon et de promotion 
interne. 

o Préparer tous les documents réglementaires liés à la gestion du personnel et 
en assurer le suivi (cotisations sociales, reconstitution de carrière, gestion des 
différents congés, positions, cessation d’activité, rédaction de contrats de 
travail, arrêtés de nomination, traitement dossiers CNRACL et Centre 
départemental de gestion de la fonction publique territoriale…). 

• Suivre l'activité du personnel (absentéisme, rémunération, congés, formation, 
compte épargne temps…) 

• Gérer le budget en ressources humaines de la collectivité : piloter et contrôler la 
masse salariale, les crédits de personnel, le plan de formation… 

• Assurer le suivi administratif des demandes de stages et des candidatures 
spontanées. 

• Définir, piloter et mettre en œuvre la politique de recrutement et de mobilité interne 
(cadrer les besoins, conduire, participer, organiser les entretiens…). 

• Développer les projets liés à la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences (diagnostics RH, anticiper les besoins, inventorier les compétences…). 

• Piloter l'élaboration du bilan social (collecte des données, mise en place 
d'indicateurs, alimentation du bilan…), en assurer l'exploitation et la diffusion 
(élus…). 

• Assurer le bon déroulement de la paie, établir les fiches de paie et les versements de 
salaire. 

• Garantir l'application de la réglementation sociale et les obligations légales de 
l'employeur (DADS…). 

• Apporter une expertise juridique et prévenir les risques de contentieux en matière de 
gestion du personnel. 

• Assurer la mise en œuvre et le suivi de la réglementation en matière de protection 
sociale et de santé (reclassement, maladie, maintien de salaire…). 
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• Définir les orientations et élaborer le plan de formation et le règlement de formation 
(recenser et prioriser les besoins), en assurer la diffusion et la mise en œuvre en lien 
avec les services (rechercher des prestataires avec demande de devis, gestion des 
inscriptions, diffusion de l'offre du CNFPT…). 

• Mettre en œuvre les entretiens professionnels (communiquer, accompagner les 
encadrants, élaboration d'outils, exploiter les résultats, assurer le suivi…). 

• Piloter l'élaboration et actualisation des fiches de poste en lien avec les services. 
• Développer les compétences et accompagner les agents dans la professionnalisation. 
• Bâtir et développer les relations avec les organismes de protection sociale 

complémentaire (Prévoyance, CNAS, Mutuelle…). 
• Assister le pilotage du dialogue social (CST, CHSCT). 
• Suivre la législation du travail en vigueur et négocier avec les représentants du 

personnel au sein des instances représentatives. 
• Informer, conseiller et orienter les agents (prise de poste, accueil, dispositifs de 

formation, concours/examens professionnels, mobilité, protection sociale…) 
• Assister et conseiller des élus en lien avec le DGS. 
• Assister et conseiller les autres services de la collectivité en matière de RH 

(règlementation, formation, recrutement, gestion des carrières, rémunération…). 
• Développer, organiser et améliorer l'information et la communication interne  

 Effectifs du service commun : 

La Direction des Ressources et Relations Humaines est composée de 15 agents à temps 
complets. Ne s’agissant pas d’une création ou d’une extension du service commun, aucun 
transfert de plein droit à la Communauté d’agglomération en charge du service commun n’est 
opéré.  

 

 Montant prévisionnel de la refacturation (sur la base des éléments 2023) :  

Service  Coût 2023 Clé de répartition  
(Fiche de paie) 

Coût de la 
refacturation Masse salariale Frais de siège 

DRRH 681 240,87 27 041,50 €*  
CABCS : 59,5 %  -  

VdB : 38,5 %  262 865,93 €**  
CCAS : 2%  13 969,20 €  

*dont 9 822,78 € au titre de l’occupation des locaux municipaux.  
**Décomposition de la refacturation avec prise en compte de l’occupation des locaux communaux :  

 681 240,87 € + 27 041,50 € = 708 282,37 €  
 708 282,37 € x 38, 5 % = 272 688,71 €  
 272 688,72 € - 9 822,78 € = 262 865,93 €   
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CONVENTION DE MISE EN COMMUN DE SERVICE 
DE LA DIRECTION DES SYSTEMES D’INFORMATION  

ET DU NUMERIQUE 
 

 

Entre,  

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-
Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 
communautaire en date du ………………………………. 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 
par délibération du Conseil municipal en date du 
………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE BEAUNE, représenté par sa Vice-Présidente, 
Madame Annie ROUSSEAU, dûment habilitée par délibération du Conseil d’administration en 
date du ……………………………………………………………………. 

Ci-après dénommé « Le CCAS » ;  

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 
publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 
de maîtrise des dépenses publique locale.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 
les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 
variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  
- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  
- Plateforme d’assistance juridique,  
- Groupement de commande,  
- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  
- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  
- Mise à disposition individuelle d’agents  
- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 
de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 
service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 
permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 
d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 
facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 
des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  
- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  
- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 
commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 
refonte de ces conventions.  
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Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 
services communs sont portés par principe portés par l’établissement public de coopération 
intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 
l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 
commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives,  

 

Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de la loi NOTRe, il est possible de mettre en 
place un service commun entre un EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et un 
centre communal ou intercommunal d'action sociale. Il est donc proposé d’inclure le Centre 
Communale d’Action Sociale, établissement public administratif de la Ville de BEAUNE dans le 
dispositif de mise en commun de service.  

 

La présente convention a pour objectifs d’une part d’élargir le périmètre du service 
commun en y intégrant le Centre Communal d’Action Sociale et d’autre part, de préciser les 
modalités juridiques et financières des services communs existants.   

 

 

 

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

 

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 
commun « Direction des systèmes d’information et du numérique », ci-après dénommé 
« DSI ».  

Ce service commun a pour objectifs d’apporter un support aux services via des solutions 
informatiques matérielles, logicielles et de conseils. Pour le compte des parties, ce service 
commun aura pour mission de : 

- mettre en œuvre un réseau informatique partagé à destination des agents 
- assurer la gestion du parc d’équipements informatiques (ordinateurs fixes et 

portables, imprimantes, téléphones fixes) 
- garantir la sécurité du système d’informations 
- mettre en œuvre des solutions de mobilités à destination des agents (téléphonie 

mobile, partages de connexion) 
- assurer une fonction d’assistance aux agents utilisateurs du système d’informations 
- assister les directions de la mise en œuvre de leurs projets intégrant une composante 

informatique ou numérique 
- gérer les contrats relatifs aux prestations informatiques 

 

ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la Direction des systèmes d’information et du numérique 
et sera composé de 10 agents.  

Grades correspondants au 
cadre d’emplois 

Emploi Temps 

Ingénieur territorial Directeur de service 100 % 

Technicien territorial Technicien assistance et téléphonie 100 % 
Technicien territorial Technicien cyber-sécurité 100 % 
Technicien territorial Technicien réseau 100 % 
Technicien territorial Technicien applications 100 % 
Technicien territorial Technicien gestion du parc 100 % 
Technicien territorial Technicien données 100 % 
Adjoint administratif 

territorial 
Assistant administratif 100 % 

Technicien territorial Chargé de la gouvernance des données 100 % 
Technicien territorial Webmaster 100 %  

 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 
sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 
à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 
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ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Communauté 
d’agglomération.  

 

ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Communauté d’agglomération  

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 
hiérarchique du Président de l’Agglomération qui dispose de l’ensemble des prérogatives 
reconnues par l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents du service commun relèvera du 
Président sur avis préalable du Maire avec le concours du Directeur Général des Services 
mutualisé, comme les supérieurs hiérarchiques et/ou fonctionnels des agents concernés. 

Les agents sont rémunérés par la Communauté d’agglomération  

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 
fonctionnelle du Président de la Communauté d’agglomération qui pourra leur donner, sous 
sa surveillance et sa responsabilité, délégation de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Président de la Communauté d’agglomération mais sur ce 
point le Maire peut émettre des avis ou des propositions et le Président de la Communauté 
d’agglomération s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté particulière, le Maire dans 
l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que l’omission de cette consultation puisse 
vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMBOURSEMENT 

Les charges financières de la « Direction des systèmes d’information et du numérique » sont 
partagées entre la Commune, et la Communauté d’agglomération, selon les modalités 
suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la « Communauté d’Agglomération » et 
comprennent notamment :  

- Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant la « Direction des 
systèmes d’information et du numérique » incluant la masse salariale ainsi que 
l’ensemble des charges accessoires (formation, frais de mission, déplacement, 
transport, etc.),  
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- Les charges inhérentes à l’activité propre de la « Direction des systèmes d’information 
et du numérique »,  

- Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 
photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 
matériels nécessaires au fonctionnement de la « Direction des systèmes d’information 
et du numérique »,  

- Les charges liées au bâtiment hébergeant la « Direction des systèmes d’information et 
du numérique » (frais de nettoyage, assurance du bâtiment, consommation électrique, 
fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à toutes les parties de la présente 
convention, pour leur quote-part selon les modalités prévues à l’article 5.3.  

Lorsque le service commun communautaire occupe des locaux communaux, la refacturation 
de la Communauté d'agglomération prend en compte cette occupation. Le montant total de 
mise à disposition est retranché du montant global dû par la Commune. (Cf. modalités de 
calcul en annexe « Fiche d’impact). 

 

5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement nouvelles de la DSI sont prises en charge par la « Communauté 
d’Agglomération » qui en garde la propriété, supporte l’amortissement et refacture à la 
Commune de Beaune selon les modalités prévues à l’article 5.3.   

 

5.3 : Modalités de refacturation :  
 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Commune et au CCAS selon une clé de 
répartition liée à un élément de l’activité principale de la DSI.  

Considérant que l’activité principale de la DSI est directement liée au nombre de postes 
ordinateurs, les parties s’accordent pour définir le critère unique suivant :  

• Le nombre de machine actives (ou en service hors stock) sur le réseau. 
 
5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune et du CCAS sera calculée sur la base du coût global des 
investissements supportés par la Communauté d’Agglomération de l’année N, FCTVA et 
subventions déduits à laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1. 

Le remboursement au titre des charges d’investissement peut prendre la forme d’une 
subvention d’équipement permettant aux différentes parties d’amortir les investissements 
supportés par DSI.  
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5.3.3. Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation de la DSI de l’année N sera effectué 
au second trimestre de l’année N+1, via l’émission de titres de recettes de la Communauté 
d’agglomération à destination des autres parties à la présente convention.  

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entre en vigueur le 1er 
janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 
des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 
d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 
cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 

 

ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 
une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 
compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 
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ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée au service concerné ainsi qu’aux trésoriers et aux 
assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

En trois exemplaires. 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 

 Le Centre Communal 
d’Action Sociale 

Alain SUGUENOT  
 

Annie ROUSSEAU 

 La Communauté 
d’agglomération 

 

  
 
 

Denis THOMAS 

 

 

 

 

 

Annexe 1 : Fiche d’impact  
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ANNEXE N° 1 : FICHE D’IMPACT DU SERVICE COMMUN 

DIRECTION DES SYSTEMES D’INFORMATION 

 

 Domaine d’intervention du service commun Direction des Systèmes d’Information : 

Pour le compte des parties à la convention, la Direction mutualisée des Systèmes 
d’Information a pour mission : 

 mettre en œuvre un réseau informatique partagé à destination des agents 

 assurer la gestion du parc d’équipements informatiques (ordinateurs fixes et portables, 
imprimantes, téléphones fixes) 

 garantir la sécurité du système d’informations 

 mettre en œuvre des solutions de mobilités à destination des agents (téléphonie mobile, 
partages de connexion) 

 assurer une fonction d’assistance aux agents utilisateurs du système d’informations 

 assister les directions de la mise en œuvre de leurs projets intégrant une composante 
informatique ou numérique 

 gérer les contrats relatifs aux prestations informatiques 

 Effectifs du service commun : 

La Direction mutualisée des Systèmes d’Information est composée de 10 agents à temps 
complet. Ne s’agissant pas d’une création ou d’une extension du service commun, aucun 
transfert de plein droit à la Communauté d’agglomération en charge du service commun n’est 
opéré.  

 

 Montant prévisionnel de la refacturation des dépenses de fonctionnement (à titre 
indicatif sur la base des éléments 2023) :  

 

Service Coût 2023 Clé de répartition :  
Nombre de machines 

actives  

Coût de la 
refacturation  Masse salariale Frais de siège 

DSI 350 161 € 14 721,76 € *  
CABCS : 256  46 %  -  
VdB : 270  48,5 %  162 895,14 € ** 
CCAS : 31  5,5 %  19 258,90 €  

*dont 14 073 € au titre de l’occupation des locaux municipaux.  
**Décomposition de la refacturation avec prise en compte de l’occupation des locaux communaux :  

 350 146 + 14 721,76 = 364 882,76 €  
 364 882,76 € x 48, 5 % = 176 968 €  
 176 968 € - 14 073 € = 162 895,14 €   
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CONVENTION DE MISE EN COMMUN DE SERVICE 
DE LA DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET DES ACHATS 

 

 

Entre,  

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-
Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 
communautaire en date du ………………………………. 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 
par délibération du Conseil municipal en date du 
………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE BEAUNE, représenté par sa Vice-Présidente, 
Madame Annie ROUSSEAU, dûment habilitée par délibération du Conseil d’administration en 
date du ……………………………………………………………………. 

Ci-après dénommé « Le CCAS » ;  

 

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 
publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 
de maîtrise des dépenses publiques locales.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 
les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 
variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  
- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  
- Plateforme d’assistance juridique,  
- Groupement de commande,  
- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  
- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  
- Mise à disposition individuelle d’agents  
- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 
de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 
service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 
permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 
d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 
facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 
des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  
- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  
- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 
commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 
refonte de ces conventions.  

 

 

62



Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 
services communs sont portés par principe par l’établissement public de coopération 
intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 
l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 
commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives. 

Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de la loi NOTRe, il est possible de mettre en 
place un service commun entre un EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et un 
centre communal ou intercommunal d'action sociale. Il est donc proposé d’inclure le Centre 
Communale d’Action Sociale, établissement public administratif de la Ville de BEAUNE dans le 
dispositif de mise en commun de service.  

 

La présente convention a pour objectifs d’une part d’élargir le périmètre du service 
commun en y intégrant le Centre Communal d’Action Sociale et d’autre part, de préciser les 
modalités juridiques et financières des services communs existants.   

 

Les effets des mises en commun de service sont réglés par convention après 
l’établissement d’une fiche d’impact décrivant notamment les effets sur l'organisation et les 
conditions de travail, la rémunération et les droits acquis pour les agents La fiche d'impact est 
annexée à la convention.  

La convention et ses annexes sont soumises à l'avis du ou des comités sociaux 
territoriaux compétents.  

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

 

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 
commun à compter du 1er janvier 2025 dénommé « Direction de la Commande Publique et 
des Achats ». Ce service commun a pour objectifs de :  

• Garantir l’efficacité et le respect des procédures de la commande publique ainsi que 
la bonne utilisation des deniers publics (en lien avec la définition des besoins)  

• Garantir une meilleure performance de l’achat public dans ses enjeux techniques, 
économiques et sociétaux.  

• Gérer l’approvisionnement, les stocks et les matériels (courrier, reprographie, 
entretien des locaux)  

Pour le compte des parties, ce service commun aura pour mission : 

• Passation et notification des marchés publics  
• Centralisation des commandes pour l’ensemble des services de toutes les parties  
• Gestion des stocks (EPI, produits d’entretien, fournitures de bureaux, etc…)  
• Encadrement et gestion des plannings des agents en charge de l’entretien des 

bâtiments communaux (hors enfance, scolaire, petite enfance et sport).  
• Optimisation de la gestion du courrier (entrant/sortant) 
• Distribution des travaux d’impressions pour les services de toutes les parties. 

La Direction de la Commande Publique et des Achats est mutualisée et comprend 5 services 
communs : 

o Marchés Publics 
o Achats 
o Entretien des locaux de la Communauté d’agglomération et de la Ville de 

BEAUNE 
o Courrier 
o Reprographie 
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ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la Direction de la Commande Publique et des Achats et 
sera composé de 27 agents affectés comme suit :  

  

Marchés publics 

Grade correspondants au cadre 
d’emplois 

Emploi Temps 

Attaché territorial Directeur de service 100 % 

Rédacteur territorial Instructeur marché 100 % 
Rédacteur territorial Instructeur marché 100 % 

Adjoint administratif territorial Assistante administrative marché 100 % 
Rédacteur territorial Assistante administrative marché 50% 

Achats 

Grade correspondants au cadre 
d’emplois 

Emploi Temps 

Attaché territorial Responsable achats 100 % 
Adjoint administratif territorial Assistante administrative achats 100 % 

Agent de maitrise territorial Logisticien au service achats 100 % 
Agents d’entretien 

Grade correspondants au cadre 
d’emplois 

Emploi Temps 

Adjoint administratif territorial Responsable des techniciens de 
surface 

100 % 

11 Adjoints techniques territoriaux Techniciens de surface 100 % 
4 Adjoints techniques territoriaux Techniciens de surface 100 % 

Courrier 

Grade correspondants au cadre 
d’emplois 

Emploi Temps 

Agent de maitrise territorial Agent courrier 100 % 
Reprographie 

Grade correspondants au cadre 
d’emplois 

Emploi Temps 

Agent de maitrise territorial Technicien reprographie 100 % 
Adjoint technique territorial Agent technique reprographie 100 % 

Total : 27 agents  
 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 
sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 
à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 
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ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Communauté 
d’agglomération.  

 

ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Communauté d’agglomération  

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 
hiérarchique du Président de l’Agglomération qui dispose de l’ensemble des prérogatives 
reconnues par l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents des services communs relèvera du 
Président sur avis préalable du Maire avec le concours du Directeur Général des Services 
mutualisé, comme les supérieurs hiérarchiques et/ou fonctionnels des agents concernés. 

Les agents sont rémunérés par la Communauté d’agglomération  

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 
fonctionnelle du Président de la Communauté d’agglomération qui pourra leur donner, sous 
sa surveillance et sa responsabilité, délégation de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Président de la Communauté d’agglomération mais sur ce 
point le Maire peut émettre des avis ou des propositions et le Président de la Communauté 
d’agglomération s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté particulière, le Maire dans 
l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que l’omission de cette consultation puisse 
vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMBOURSEMENT 

Les charges financières de la « Direction de la Commande Publique et des Achats » sont 
partagées entre la Commune, et la Communauté d’agglomération, selon les modalités 
suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la « Communauté d’Agglomération » et 
comprennent notamment :  

• Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant la « Direction de la 
Commande Publiques et des Achats » incluant la masse salariale ainsi que l’ensemble 
des charges accessoires (formation, frais de mission, déplacement, transport, etc.),  

• Les charges inhérentes à l’activité propre de la « Direction de la Commande Publiques 
et des Achats »,  

• Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 
photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 
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matériels nécessaires au fonctionnement de la « Direction de la commande publique 
et des achats »,  

• Les charges liées au bâtiment hébergeant la « Direction de la commande publique et 
des achats » (frais de nettoyage, assurance du bâtiment, consommation électrique, 
fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à la Commune et au CCAS selon les 
modalités prévues à l’article 5.3.  

Lorsque le service commun communautaire occupe des locaux communaux, la refacturation 
de la Communauté d'agglomération prend en compte cette occupation. Le montant total de 
mise à disposition est retranché du montant global dû par la Commune (Cf. modalités de calcul 
en annexe « Fiche d’impact). 

 

5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement nouvelles de la Direction de la commande publique et des achats 
sont prises en charge par la Communauté d’Agglomération qui en garde la propriété, supporte 
l’amortissement et refacture à la Commune de Beaune selon les modalités prévues à l’article 
5.3.   

5.3  : Modalités de refacturation :  
 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Commune et au CCAS selon une clé de 
répartition liée à un élément de l’activité principale de chacun des services composant la 
Direction de la commande publique et des achats. Les parties s’accordent pour définir les 
critères suivants :  

 

SERVICE ACTIVITE PRINCIPALE INDICATEUR D’ACTIVITE 
Commande 

Publique 
Passation de marché Nombre de marché passé pour chacune 

des collectivités 
Achats Commande de fournitures Nombre de commandes relatif aux 

fournitures de bureau, aux produits 
d'entretien, vêtements de travail et EPI 
pour chacune des collectivités 

Entretien Entretien ménager des 
locaux 

Surface nettoyée de chaque entité 

Courrier Affranchissement Nombre d'affranchissement pour 
chacune des entités 

Reprographie Copie Nombre de copies effectué par chacune 
des entités 
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5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune et du CCAS sera calculée sur la base du coût global des 
investissements supportés par Communauté d’Agglomération de l’année N, FCTVA et 
subventions déduits à laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1.   

Le remboursement au titre des charges d’investissement prend la forme d’une subvention 
d’équipement permettant à la Commune et le CCAS d’amortir les investissements supportés 
par la Direction de la commande publique et des achats.  

 

 

5.3.3 Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation de la Direction de la Commande 
Publique et des Achats de l’année N sera effectué au second trimestre de l’année N+1, via 
l’émission de titres de recettes de la Communauté d’agglomération à destination des autres 
parties à la présente convention.  

 

 

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entrera en vigueur le 1er 
janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 
des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 
d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 
cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 

 

 

ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 
une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 
compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 
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ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée aux services concernés ainsi qu’aux trésoriers et aux 
assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

 

En trois exemplaires. 

 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 

Alain SUGUENOT 
 

 Le Centre Communal 
d’Action Sociale 

 
 

Annie ROUSSEAU 

   

 La Communauté 
d’agglomération 

 

  
 
 
 

Denis THOMAS 

 

 

 

Annexe 1 : Fiche d’impact  
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ANNEXE N° 1 : FICHE D’IMPACT DU SERVICE COMMUN  
DIRECTION COMMANDE PUBLIQUE – ACHATS – ENTRETIEN – REPROGRAPHIE – COURRIER 

 

 Domaine d’intervention du service commun Direction Commande publique – Achats – 
Entretien – Reprographie – Courrier : 

 

La Direction de la Commande Publique et des Achats est mutualisée et comprend 5 services 
communs : 

o Marchés Publics 

o Achats 

o Entretien des locaux de la Communauté d’agglomération et de la Ville de 
BEAUNE 

o Courrier 

o Reprographie 

Pour le compte des parties à la convention, la Direction mutualisée Commande publique – 
Achats – Entretien – Reprographie – Courrier a pour mission : 

• Passation et notification des marchés publics  

• Centralisation des commandes pour l’ensemble des services de toutes les parties  

• Gestion des stocks (EPI, produits d’entretien, fournitures de bureaux, etc…)  

• Encadrement et gestion des plannings des agents en charge de l’entretien des 
bâtiments communaux (hors enfance, scolaire, petite enfance et sport).  

• Optimisation de la gestion du courrier (entrant/sortant) 

• Distribution des travaux d’impressions pour les services de toutes les parties. 

 Effectifs du service commun : 

La Direction Commande publique – Achats – Entretien – Reprographie – Courrier est 
composée de 27 agents soit 26,5 équivalent temps plein. Ne s’agissant pas d’une création ou 
d’une extension du service commun, aucun transfert de plein droit à la Communauté 
d’agglomération en charge du service commun n’est opéré.  

 

 Montant prévisionnel de la refacturation (sur la base des éléments 2023) :  

Cf.  Tableau ci-dessous : 

 

Service Coût 2023 Clé de répartition :  
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 Coût de la 
refacturation  Masse 

salariale 
Frais de 

siège 
Critère Taux 

Commande 
publique 220 557,17 € 

4 957,38 €* 
(1 445,38 € 

MAD) 

Nombre de 
marchés 

CABCS : 52,94 % •  
VdB : 47,06 %  104 681,77 €** 

CCAS : 0 %  •  

Achats 103 951,46 € 
9 580,73 € 
(8 412,52 € 

MAD) 
Nombre d’achats 

CABCS : 50 % •  
VdB : 50 % 48 353,58 € 
CCAS : 0 %  •  

Entretien  572 246,41 € 
€ 0 €  Surface nettoyée 

CABCS : 31,29 % •  
VdB : 67,12 % 384 091,79 € 
CCAS : 1,58  %  9 041,49 € 

Courrier  43 713,35 € 
83 160,75 € 

(2 597,76 
MAD) 

Nombre 
d’affranchissement 

CABCS : 9,55 % •  
VdB : 86,53 %  69 361,24 € 
CCAS : 3,92 %  3 259,90 € 

Reprographie 89 211,59 € 
49 801,68 € 

(2 597,76 
MAD) 

Nombre de copies 
CABCS : 35,67 % •  

VdB : 56,39 %  75 791,82 € 
CCAS : 7,94 %  11 037,65 € 

 
Exemple service commun Commande publique :   
*dont 1 445,38 € au titre de l’occupation des locaux municipaux.  
**Décomposition de la refacturation avec prise en compte de l’occupation des locaux communaux :  

 220 557,17 € + 4 957,38 € = 225 514,55 €  
 225 514,55 € x 47,06 % = 106 127,15 €  
 106 127,15 € - 1 445,38 € = 104 681,77 €   
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CONVENTION DE MISE EN COMMUN  
ATELIER GARAGE 

 

 

Entre,  

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 
par délibération du Conseil municipal en date du 
………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-
Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 
communautaire en date du 23 septembre 2024 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE BEAUNE, représenté par sa Vice-Présidente, 
Madame Annie ROUSSEAU, dûment habilitée par délibération du Conseil d’administration en 
date du ……………………………………………………………………. 

Ci-après dénommé « Le CCAS » ;  

 

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 
publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 
de maîtrise des dépenses publique locale.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 
les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 
variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  
- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  
- Plateforme d’assistance juridique,  
- Groupement de commande,  
- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  
- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  
- Mise à disposition individuelle d’agents  
- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 
de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 
service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 
permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 
d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 
facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 
des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  
- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  
- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 
commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 
refonte de ces conventions.  
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Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 
services communs sont portés par principe portés par l’établissement public de coopération 
intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 
l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 
commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives,  

Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de la loi NOTRe, il est possible de mettre en 
place un service commun entre un EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et un 
centre communal ou intercommunal d'action sociale. Il est donc proposé d’inclure le Centre 
Communale d’Action Sociale, établissement public administratif de la Ville de BEAUNE dans le 
dispositif de mise en commun de service.  

 

La présente convention a pour objectifs d’une part d’élargir le périmètre du service 
commun en y intégrant le Centre Communal d’Action Sociale et d’autre part, de préciser les 
modalités juridiques et financières des services communs existants.   

 

 

 

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

 

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 
commun à compter dénommé « Garage », relevant de la Commune.  

Ce service commun a pour objectifs de : 

 
• Assurer l’entretien préventif et curatif du parc de véhicules. 
• Participer à la mise en œuvre d’une gestion optimisée du parc automobile en matière 

d’achats. 
• Déployer le verdissement de la flotte de véhicules roulants. 

 

ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la Direction du Directeur Général des Services mutualisé 
et est composé de 5 agents.  

Grades correspondants au cadre 
d’emplois Emploi Temps 

Adjoint technique territorial  Mécanicien 100 % 
Adjoint technique territorial Mécanicien 100 % 
Adjoint technique territorial Mécanicien 100 % 
Adjoint technique territorial Chef d'atelier Parc Automobiles 100 % 

Technicien territorial Chef de Service 60 % 
 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 
sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 
à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 

 

ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Commune.  

 

ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Commune.   

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 
hiérarchique du Maire qui dispose de l’ensemble des prérogatives reconnues par l’autorité 
investie du pouvoir de nomination. 
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Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents du Garage relèvera du Maire sur avis 
du Directeur Général des Services mutualisé, comme les supérieurs hiérarchiques et/ou 
fonctionnels des agents concernés. 

Les agents sont rémunérés par la Commune. 

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 
fonctionnelle du Président de la Commune ou sous celle du Président de la Communauté 
d’agglomération qui pourra leur donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, délégation 
de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Maire mais sur ce point le Président de la Communauté 
d’agglomération ou le Président du CCAS peut émettre des avis ou des propositions et le Maire 
s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté particulière, le Président de la Communauté 
d’agglomération ou du CCAS dans l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que 
l’omission de cette consultation puisse vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMOBOURSEMENT 

Les charges financières du Garage sont partagées entre la Commune, le CCAS et la 
Communauté d’agglomération, selon les modalités suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la Commune et comprennent notamment :  

- Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant le Garage incluant la 
masse salariale ainsi que l’ensemble des charges accessoires (formation, etc.),  

- Les charges inhérentes à l’activité propre du Garage,  
- Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 

photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 
matériels nécessaires au fonctionnement des Garage,  

- Les charges liées au bâtiment hébergeant le Garage (frais de nettoyage, assurance du 
bâtiment, consommation électrique, fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à la Commune et au CCAS pour sa quote-
part selon les modalités prévues à l’article 5.3.  

 

5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement de la DDRH sont prises en charge en totalité par Communauté 
d’Agglomération qui en garde la propriété, supporte l’amortissement et refacture à la 
Commune et au CCAS selon les modalités prévues à l’article 5.3.   
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5.3 : Modalités de refacturation :  
 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Communauté d’agglomération et au 
CCAS selon une clé de répartition liée à un élément de l’activité principale du Garage. 

Considérant que l’activité principale du Garage est directement liée à l’entretien préventif et 
curatif du parc automobile de chacune des entités, les parties s’accordent pour définir le 
critère unique suivant :  

• Charges réelles relatives à la réparation et l’entretien des véhicules de chacune des 
collectivités concernées.  

 

5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune et du CCAS sera calculée sur la base du coût global des 
investissements supportés par le Commune de l’année N, FCTVA et subventions déduits à 
laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1.   

Le remboursement au titre des charges d’investissement prend la forme d’une subvention 
d’équipement.  

 

5.3.3 Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation du Garage de l’année N sera effectué 
au second trimestre de l’année N+1, via l’émission de titres de recettes de la Commune à 
destination des autres parties à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entrera en vigueur le 1er 
janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 
des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 
d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 
cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 
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ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 
une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 
compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 

 

ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée au service concerné ainsi qu’aux trésoriers et aux 
assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

 

En trois exemplaires. 

 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 
 

 Le Centre Communal 
d’Action Sociale 

 
 

Alain SUGUENOT  
 
 
 

Annie ROUSSEAU 

 La Communauté 
d’agglomération 

 

  
 
 
 

Denis THOMAS 

 

 

 

Annexe 1 : Fiche d’impact 
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ANNEXE N° 1 : FICHE D’IMPACT DU SERVICE COMMUN 

DE L’ATELIER GARAGE 

 

 Domaine d’intervention du service commun de l’Atelier Garage : 

Pour le compte des parties à la convention, le service mutualisé de l’Atelier Garage a pour 
mission : 

 Assurer l’entretien préventif et curatif du parc de véhicules ; 

 Participer à la mise en œuvre d’une gestion optimisée du parc automobile en matière 
d’achats ; 

 Déployer le verdissement de la flotte de véhicules roulants. 

 

 Effectifs du service commun : 

Le service mutualisé de l’Atelier Garage est composé de 5 agents. Ne s’agissant pas d’une 
création ou d’une extension du service commun, aucun transfert de plein droit à la Ville de 
Beaune en charge du service commun n’est opéré.  

 

 Montant prévisionnel de la refacturation (sur la base des éléments 2023) :  

Cf.  Tableau ci-après 

 

Service Coût 2023 Clé de répartition :  
 

Coût de la 
refacturation  Masse salariale Frais de siège 

Atelier Garage 171 755,26 € 14 636,62 € 
CABCS : 21,81 % 40 658,70 € 

VdB : 76,54 % •  
CCAS : 1,65 % 3 076,34 €  
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CONVENTION DE MISE EN COMMUN DE SERVICE 
DE LA DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

 

 

Entre,  

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-
Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 
communautaire en date du ………………………………. 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 
par délibération du Conseil municipal en date du 
………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 
publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 
de maîtrise des dépenses publiques locales.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 
les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 
variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  
- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  
- Plateforme d’assistance juridique,  
- Groupement de commande,  
- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  
- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  
- Mise à disposition individuelle d’agents  
- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 
de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 
service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 
permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 
d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 
facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 
des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  
- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  
- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 
commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 
refonte de ces conventions.  
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Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 
services communs sont portés par principe par l’établissement public de coopération 
intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 
l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 
commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives. 

 

La présente convention a pour objectif de préciser les modalités juridiques et 
financières des services communs existants.   

Les effets des mises en commun de service sont réglés par convention après 
l’établissement d’une fiche d’impact décrivant notamment les effets sur l'organisation et les 
conditions de travail, la rémunération et les droits acquis pour les agents. La fiche d'impact 
est annexée à la convention.  

La convention et ses annexes sont soumises à l'avis du ou des comités sociaux 
territoriaux compétents.  

 

 

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

 

 

 

82



ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

 

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 
commun « Direction générale des services », ci-après dénommé « DGS ».  

Le service commun de Pilotage de la Direction Générale des Services créé, a pour mission de 
piloter l'organisation administrative des services de chacune des collectivités dans le cadre de 
leurs compétences respectives.  

Il vise à apporter un support stratégique et opérationnel aux élus dans la définition des 
politiques publiques de la Communauté d’agglomération et de la Ville de Beaune ainsi que 
dans les conditions de leur mise en œuvre.  

Il a également pour mission de superviser et de coordonner les moyens, matériels et financiers 
afin de mettre en œuvre ces politiques.  

Enfin, il accompagne, structure et formalise les orientations prises par les Assemblées 
délibérantes des deux collectivités.  

Il est précisé que seuls les agents listés à l’article 2 relèvent du service commun de la Direction 
générale des services. Les agents non listés relèvent pour leur part de leur collectivité de 
rattachement. 

 

ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la direction du Directeur général des services.  

Grades correspondants au cadre 
d’emploi  

Emploi Temps 

Attaché territorial Directeur général des services 100 % 

Technicien territorial  Chargé de prévention de prévention et de 
sécurité au travail 

100 % 

Rédacteur territorial Communication interne 100 % 
 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 
sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 
à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 

 

ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Communauté 
d’agglomération.  
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ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Communauté d’agglomération  

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 
hiérarchique du Président de l’Agglomération qui dispose de l’ensemble des prérogatives 
reconnues par l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents du service commun relèvera du 
Président sur avis préalable du Maire avec le concours du Directeur Général des Services 
mutualisé, comme les supérieurs hiérarchiques et/ou fonctionnels des agents concernés. 

Les agents sont rémunérés par la Communauté d’agglomération  

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 
fonctionnelle du Président de la Communauté d’agglomération qui pourra leur donner, sous 
sa surveillance et sa responsabilité, délégation de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Président de la Communauté d’agglomération mais sur ce 
point le Maire peut émettre des avis ou des propositions et le Président de la Communauté 
d’agglomération s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté particulière, le Maire dans 
l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que l’omission de cette consultation puisse 
vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMBOURSEMENT 

Les charges financières de la « DGS » sont partagées entre la Commune et la Communauté 
d’agglomération, selon les modalités suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la Communauté d’Agglomération et 
comprennent notamment :  

- Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant la DGS incluant la 
masse salariale ainsi que l’ensemble des charges accessoires (formation, frais de 
mission, déplacement, transport, etc.),  

- Les charges inhérentes à l’activité propre de la DGS,  
- Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 

photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 
matériels nécessaires au fonctionnement de la DGS,  

- Les charges liées au bâtiment hébergeant la DGS (frais de nettoyage, assurance du 
bâtiment, consommation électrique, fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à toutes les parties de la présente 
convention, pour leur quote-part selon les modalités prévues à l’article 5.3.  
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5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement nouvelles de la DGS sont prises en charge par la « Communauté 
d’Agglomération » qui en garde la propriété, supporte l’amortissement et refacture à la 
Commune de Beaune selon les modalités prévues à l’article 5.3.   

 

5.3 : Modalités de refacturation :  
 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Commune selon les charges réelles des 
activités réalisées pour le compte de chaque collectivité.  

 
5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune sera calculée sur la base du coût global des investissements 
supportés par la Communauté d’Agglomération de l’année N, FCTVA et subventions déduits à 
laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1. 

Le remboursement au titre des charges d’investissement peut prendre la forme d’une 
subvention d’équipement permettant aux différentes parties d’amortir les investissements 
supportés par DGS.  

 

5.3.3. Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation de la DGS de l’année N sera effectué 
au second trimestre de l’année N+1, via l’émission de titres de recettes de la Communauté 
d’agglomération à destination de la Commune.  

 

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entre en vigueur le 1er 
janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 
des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 
d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 
cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 
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ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 
une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 
compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 

 

ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée aux agents du service de la DGS ainsi qu’au trésorier et 
assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

 

En trois exemplaires. 

 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 

 La Communauté 
d’agglomération Beaune 

Côte et Sud 
 
 

Alain SUGUENOT  
 
 

Denis THOMAS 

 

 

Annexe 1 : Fiche d’impact  
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ANNEXE N° 1 : FICHE D’IMPACT DU SERVICE COMMUN 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

 

 Domaine d’intervention du service commun DGS: 

Pour le compte des parties à la convention, la Direction Générale des Services a pour mission : 

 piloter l'organisation administrative des services de chacune des collectivités dans le cadre 
de leurs compétences respectives.  

 apporter un support stratégique et opérationnel aux élus dans la définition des politiques 
publiques de la Communauté d’agglomération et de la Ville de Beaune ainsi que dans les 
conditions de leur mise en œuvre.  

 superviser et de coordonner les moyens, matériels et financiers afin de mettre en œuvre 
ces politiques.  

 accompagne, structure et formalise les orientations prises par les Assemblées délibérantes 
des deux collectivités.  

 

 Effectifs du service commun : 

La Direction Générale des Services mutualisée est composée de 3 agents à temps complet. Ne 
s’agissant pas d’une création ou d’une extension du service commun, aucun transfert de plein 
droit à la Communauté d’agglomération en charge du service commun n’est opéré.  

 

 Montant prévisionnel de la refacturation (sur la base des éléments 2023) :  

Cf.  Tableau ci-après :  

Service  Coût 2023 Clé de répartition  
(Fiche de paie) 

Coût de la 
refacturation Masse salariale Frais de siège 

DGS 285 286,89€  32 220,23 €*  
CABCS : 50 %  •  

VdB : 50 %  158 753,56 €**  
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Convention de gestion de services pour l’entretien courant des espaces 

communs, de la voirie et de ses dépendances  
 

Entre : 
La Communauté d’Agglomération Beaune Côte et Sud, sise 14 rue Philippe Trinquet BP 
40288, 21208 Beaune cedex, représentée par son Président, dûment habilité par délibération du 
Conseil Communautaire en date du 23 septembre 2024, 
Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » d’une part, 
 

Et : 
La Commune de    …………………… , représentée par son Maire, ……………………., dûment 
habilité par délibération du Conseil Municipal en date du …………………. 
Ci-après dénommée « la Commune » d’autre part, 
 

 

 

Ensemble désignées « les parties »,  

 

 

 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT 

 

 

Depuis la loi NOTRe du 7 août 2015, la Communauté d’Agglomération Beaune Côte et 

Sud est compétente en matière de « Création, aménagement, entretien et gestion des zones 

d’activités ».  

 

Par délibération en date du 29 juin 2017, la Communauté d’Agglomération Beaune Côte et 

Sud a arrêté la liste des zones d’activités devant être transférées. Le périmètre précis à quant à lui 

été défini par une délibération du 26 mars 2018. Ces deux actes juridiques ont opéré le transfert 

des zones d’activités et de tous les biens situés à l’intérieur de ce périmètre. La zone d’activités 

relève depuis ce transfert de la compétence de la Communauté d’Agglomération Beaune Côte et 

Sud.  

 

En application de l’article L.5216-7-1 du Code général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), la gestion, la surveillance et l’entretien courant des espaces communs situés à l’intérieur 

du périmètre des zones d’activités transférées ont été confiés aux communes précédemment 

compétentes, dans le cadre d’une convention.  

 

Ces conventions de gestion arrivant à leur terme, il convient de préciser les nouvelles 

modalités de coopération entre la Communauté d’agglomération et les communes concernées.  

 

La présente convention précise les conditions dans lesquelles la Commune assurera 

l’entretien des espaces publics et du domaine public routier dont la Communauté d’agglomération 

est actuellement gestionnaire. 
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CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  

 

 

 

Art. 1er – Objet et périmètre de la convention 
 

Dans le cadre de la bonne organisation des services, la Communauté d’Agglomération 
Beaune Côte et Sud confie à la Commune de XXXX, qui l’accepte au titre de l’article L. 5216-7-1 
du CGCT, la gestion, la surveillance et l’entretien courant des espaces communs situés à 
l’intérieur du périmètre transféré et constitué des voies, de ses dépendances et de ses 
accessoires ainsi que toutes les actions qui sont attachées à cette gestion.  
 
 

Art. 2 – Désignation des missions confiées à la Commune 
 

La Commune exerce au nom et pour le compte de la Communauté d’agglomération, les 
missions d’entretien courant des espaces communs de(s) la zone(s) d’activités (Nom de la zone) 
dont le périmètre est délimité en annexe 1.  

 
L’entretien courant se distingue de l’entretien périodique et est défini comme étant 

constitué des tâches courantes et systématiques conditionnées par l’environnement et l’usage des 
ouvrages. Cet entretien a pour objet de maintenir le bien dans un état permettant d’en faire un 
usage normal et conforme à son affectation. Il constitue en outre le prolongement de la 
compétence voirie communale.   
 
Il se compose des missions suivantes :  
 

La gestion et de l'entretien courant des voies incluses dans le périmètre qui recouvre 
notamment : 

- L’entretien courant des voiries, 

- Le bouchage des trous, 

- Le balayage saisonnier ou de mise en sécurité, 

- L’entretien de la signalisation verticale et horizontale, 

- La viabilité hivernale y compris la décision d’intervention dans le cadre des priorités 
communales (rang de deuxième intervention), 

- Le curage des fossés, 

- La tonte des espaces verts ou fauchage des bas-côtés, 

- L’entretien des espaces aménagés, engrais, taille, désherbages, 

- La surveillance et la mise en sécurité en cas d’accident ou de sinistre, 
- La surveillance et l’alerte de la Communauté d’agglomération en cas de 

détérioration. 
 
o La gestion et l’entretien des espaces verts attachés aux zones d’activités économiques, 
o La gestion et la conservation des bassins de rétention, 
o La gestion des activités de signalisation routière (la signalétique liée aux implantations 

d’entreprises restant à la charge de la Communauté d’Agglomération) et de coordination 
relevant de la compétence transférée, 

o La gestion des activités consacrées aux actions du patrimoine naturel et paysager. 
 
 
 

Art. 3 – Modalités de réalisation des prestations 
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La Commune de ………………………………… s’engage à respecter l’ensemble des 
normes, procédures et réglementations applicables ainsi que tout texte juridiquement opposable 
dans l’exercice de la compétence qui lui incombe, et ce afin de garantir la conservation des biens, 
la qualité et la continuité du service. 
 

La Commune met en œuvre tous les moyens nécessaires au bon exercice des missions 
qui lui sont confiées.  
 

Les dépenses supplémentaires qui apparaitraient nécessaires au cours de l’exécution de la 
présente convention seront à la charge de la Commune à moins qu’elles ne relèvent de l’entretien 
périodique. En cas d’urgence, de circonstances exceptionnelles ou de force majeure, la Commune 
pourra toutefois réaliser tous travaux non prévus et engager les dépenses correspondantes pour 
garantir la continuité du service public et la sécurité, sur sa proposition et après avis favorable du 
Président de la Communauté d’Agglomération. En dehors des jours et horaires d’ouvertures, cette 
intervention sera réalisée dans les conditions définies par la convention d’astreinte. 
 

Les missions qui seront exercées par la Commune sur la base de la présente convention 
s’appuieront notamment sur : 

- les prestations assurées en régie par la Commune, par du personnel affecté auxdites 
missions ;  

- les moyens matériels nécessaires à leur exercice ;  

- les contrats passés par la Commune pour leur exercice ;  

- l’usage des biens affectés à l’exercice de la mission confiée, quel que soit leur statut. 
 

La Commune assure la gestion de tous les contrats en cours afférents aux compétences dont 
l’exercice lui est confié au moyen de la présente convention. Les cocontractants seront informés 
par la Commune de l’existence du mandat que celle-ci exerce pour le compte de la Communauté. 
 

Elle prend toutes décisions, actes et conclut toutes conventions nécessaires à l’exercice des 
missions qui lui sont confiées, y compris la réalisation des achats et contrats soumis aux règles de 
la commande publique. Le travail de préparation et de suivi de ces conventions est assuré par la 
Commune et ne donne pas lieu à un remboursement. 

 
Ces décisions, actes ou conventions mentionnent le fait que la Commune agit au nom et pour 

le compte de la Communauté d’Agglomération. 
 

Le Maire de la Commune de ……………………………. conserve l’ensemble des pouvoirs de 
police dont il dispose dans les conditions prévues aux articles L.2212-1 et suivants du CGCT et L. 
5211-9-2 du même code. 
 
 
 

Art. 4 - Personnels et services 
 

Le personnel communal exerçant tout ou partie de leurs missions pour l’exercice de la 
compétence objet de la présente convention demeurent sous l’autorité hiérarchique et 
fonctionnelle du Maire en application des dispositions du Code général de la fonction publique et 
du Décret 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale. Il exerce à ce titre le pouvoir disciplinaire. 

 
L’organisation de la réalisation des missions ainsi que du temps de travail relèvent des 

modalités de gestion de la commune. 
Les conditions de rémunération, d’absence (congés, raison de santé, décharge de temps 

syndical…), de formation, d’avancement (échelon, grade, promotion interne) sont celles 
applicables dans la commune de rattachement. 
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Art. 5 – Modalités financières, comptables et budgétaires 

 

5.1 – Rémunération 

 

L’exercice par la Commune des missions objet de la présente convention ne donne lieu à 

aucune rémunération. 

 

5.2 – Dépenses et recettes liées à l’exercice des compétences 

 

 La Commune engage et mandate les dépenses liées à l’exercice des missions listées à 

l’article 2 de la présente convention.  
 

La Commune s’acquitte, des impôts, taxes et redevances associés ainsi que de la TVA 

dans les cas où la règlementation l’impose. S’il y a lieu, elle procède aux déclarations de TVA 

auprès des services fiscaux pour les secteurs assujettis à la TVA. 
 

Elle est autorisée à demander toutes les subventions et financements auxquels la 

communauté est éligible et qui s’inscrivent dans le cadre des actions qu’elle exerce pour cette 

dernière.  
 

Les dépenses concernées au titre de la présente convention sont les dépenses strictement 

nécessaires à l’exercice de la compétence exercée.  
 

Le FCTVA sera perçu dans les conditions définies par les lois de finances et les circulaires 

ministérielles chaque année. Celles-ci sont notamment basées sur une liste de dépenses éligibles 

et sur le fait que le versement du FCTVA doit se faire à la structure qui supporte effectivement la 

charge de TVA, que cette charge soit directe ou indirecte. 
 

 

Le traitement budgétaire et comptable des prestations de service sera réalisé 

conformément aux dispositions de l’article L. 5211-56 du Code général des collectivités 

territoriales.  

 

 

5.3- Modalités de remboursement  

 

Les missions confiées à la Commune listées à l’article 2 donne lieu à un remboursement selon les 

modalités définies ci-dessous.  

 

La Communauté d’agglomération procède au remboursement des frais réellement engagés par la 

Commune au titre de l’exécution de la présente convention sur la base des montants évalués par 

la CLECT lors du transfert des zones d’activités économiques (Annexe 2).  
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Le remboursement est plafonné aux quantitatifs indiqués en annexe 2 de la présente, les 

dépenses supplémentaires ne donnent lieu à aucun remboursement, à l’exclusion des cas 

d’urgence, de circonstances exceptionnelles ou de force majeure mentionnés à l’article 3. 

 

 

 

 

 

Les couts de prestations sont révisables annuellement, pour la première fois un an après la date 

d’entrée en vigueur de la convention puis à chaque date anniversaire (soit l’indice connu au 1er 

janvier de l’année N+1) par application de la formule suivante :  

 

P1 = P0 (S1/S0) 

 

 P1 : Prix révisé 

 P0 : Prix d’origine (cf. annexe 2) 

 S1 : Indice définitif de référence* au 31 décembre de l’année N 

 S0 : Indice définitif de référence* au 1er janvier 2025 

 

* Indices de référence :  

- Travaux d’entretien des espaces verts : EV4 

- Travaux d’aménagement et entretien de voirie : TP08 

- Eclairage public Travaux et Maintenance : TP 12C  

- Réseau énergie et communication :; TP12A 

 

Une avance, correspondant à la moitié du montant estimatif du coût de la prestation (sur la base 

de montant versé en N-1), est versée avant le 1er avril.  

Le solde est quant à lui versé après :   

- Transmission par la Commune du rapport d’intervention mentionné à l’article 6 avant le 1er 

mars de l’année N+1 et validé par les services de la Communauté d’agglomération ;  

- Transmission par la Commune d’un titre de recettes dont le montant correspond au coût 

des prestations réellement exécutées auquel est retranché le montant de l’avance 

susmentionnée.  

 

A titre exceptionnel et en cas de nécessité, la Commune pourra demander à la Communauté 

d’agglomération un versement régulier du remboursement, et cela, avant fourniture du rapport 

d’intervention et d’exercice. Le cumul des sommes versées avant transmission des documents ne 

pourra, en aucun cas, excéder 50%. 

 

Article 6- Suivi 

 

Un suivi de l’exécution des missions réalisées par la Commune est effectué par la 

Communauté d’agglomération à l’aide du rapport d’intervention et d’exercice dont le modèle est 

annexé à la présente convention (annexe 3). Celui-ci fait état des modalités techniques et 

financières mises en œuvre par la Commune pour assurer les tâches qui lui ont été confiées. Il 

doit permettre à la Communauté d’agglomération d’assurer le suivi de l’entretien de la zone, 

d’anticiper les besoins futurs et d’exercer un contrôle de la convention.  
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La Commune transmet le rapport d’intervention et d’exercice dûment complété au plus tard 

le 1er février de l’année N+1 et comprenant la liste des interventions:  

- régulières avec leur fréquence ;  

- ponctuelles ou exceptionnelles.  

 

Au-delà de ce rapport annuel réalisé et afin de s’assurer que les missions exercées par la 

Commune répondent aux exigences d’entretien telles qu’elles sont définies à l’article 2, la 

Communauté d’agglomération se réserve le droit d’effectuer toute inspection qu’elle jugera utile ou 

nécessaire.  

 

En cas de carence constatée, la Communauté d’agglomération met en demeure la 

Commune d’exécuter les missions d’entretien qui lui sont confiées par la présente convention. 

Cette mise en demeure pourra être réalisée par courrier électronique, confirmé (si nécessaire) par 

courrier recommandé. A défaut d’exécution dans un délai de 15 jours, la Communauté 

d’agglomération pourra résilier la convention dans les conditions prévues à l’article 8 et se 

substituer immédiatement à la Commune. 

 

 

Art. 7- Responsabilités 

 

La Commune est responsable, à l’égard de la Communauté d’Agglomération et des tiers, 

des éventuels dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

 

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Communauté d’agglomération et des tiers, 

des éventuels dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui 

lui ont été fixés par la présente convention. 

 

Elle est tenue de couvrir sa responsabilité par une ou plusieurs polices d’assurances 

qu’elle transmettra pour information à la Communauté d’agglomération et de souscrire tous les 

contrats garantissant contre les risques inhérents à l’utilisation de biens immobiliers, mis à sa 

disposition par la communauté, nécessaires à l’exercice de la compétence visée à la présente 

convention. 

 

 

Art. 8- Entrée en vigueur, durée et résiliation de la convention 

 

La présente convention prend effet au 1er janvier 2025.  

 

Elle est conclue pour une durée d’un an reconductible tacitement pour la même durée, 

sans pouvoir excéder 5 ans, et sous réserve d’une dénonciation par l’une ou l’autre des parties par 

lettre recommandée au plus tard 3 mois avant l’échéance de la convention. 

 

La présente convention pourra être résiliée avant son terme dans l’une des hypothèses 

suivantes : 

- En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements lui incombant. 

Dans cette hypothèse, la convention pourra être résiliée de plein droit à l’issue d’un délai 
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de 15 jours resté sans réponse suite à une mise den demeure adressée par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

- Par accord entre les parties moyennant le respect d’un préavis de 3 mois. 

 

Dans toutes les hypothèses où il serait mis un terme à la convention de manière anticipée, 

la Communauté d’agglomération serait immédiatement substituée à la Commune. 

 

 

Art. 9- Juridiction compétente en cas de litige 

 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la 

présente convention, toute voie amiable de règlement des différends. 

 

En cas d’échec des voies amiables, le litige sera porté devant la juridiction compétente. 

 

 

 

 

 

Fait en deux exemplaires,  

 

 

A Beaune, le ……….. 

 

 

 

Le Maire de la Commune de 

…………………………………………,  

Le Président de la Communauté 

d’agglomération,  

 

 

 

 

 

 

 

 

Alain SUGUENOT 

 

 

 

 
 
 
 
 
Annexe 1 : Périmètre de la zone d’activités  
Annexe 2 : Montants et quantitatifs de référence  
Annexe 3 : Modèle de Rapport d’intervention et d’exercice 
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 Consultation à lot unique  

 

 

 

 PROGRAMME DE MAITRISE D’ŒUVRE 

 

 

 

 
 

MARCHE MAITRISE D’ŒUVRE POUR 

L’AMENAGEMENT DE LA ZONE 

D’ACTIVITE « CORVEE LISABEAU » SUR LA 

COMMUNE DE CHAUDENAY  
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1-  Objet du Marché :  

Depuis le 1er Janvier 2017, en application des articles 66 et 68 de la loi N°2015-991 du 07 Aout 

2015 portant Nouvelle Organisation Territoriales de la République (NOTRe), la Communauté 

d’Agglomération est devenue compétente en matière de développement économique, sur 

l’intégralité des zones d’activités économique du territoire communautaire. 

Toute création de zone d’activité économique relève désormais de la compétence de la 

Communauté D’Agglomération. 

La commune de Chaudenay (71 150), après avoir engagé une étude de faisabilité liée à 

l’évolution de son PLU, a sollicité la Communauté D’Agglomération pour la création et 

aménagement d’une Zone d’Activité au lieu –dit « La Corvée Lisabeau ». 

 

2- Orientation et découpage de la zone : 

2.1 La commune de Chaudenay :  

La commune de Chaudenay est située à trois kilomètres à l’EST de Chagny par la route de 

Chaudenay et à 15 km des agglomérations de BEAUNE et de CHALON SUR SAONE. La 

commune s’organise autour d’un centre bourg dense et de hameaux dont celui de Créteuil. 

Elle fait partie de la Communauté d’Agglomération Beaune Côte et Sud. 
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2.2 Etat Actuel :  

Le terrain se situe à l’entrée EST de la commune à 1.2km du centre bourg le long de la route 

de Demigny (à 2.3 km de cette commune). 

Le terrain est entouré par la route de Demigny au Sud (RD), l’ancienne voie ferrée au Nord 

devenue chemin communal, un boisement à l’Est et des terrains agricoles à l’Ouest. 

Le site est composé d’un versant avec une pente de 8.5% puis 4% vers le Nord-Ouest ouvrant 

une vue sur la côte viticole. Le tènement est constitué de terrains agricoles cultivés d’un 

ancien verger et d’un arbre remarquable. 

Un fossé brode le terrain à l’Est le long du boisement. Il sera conservé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2 Urbanisme-Desserte :  

Le périmètre du lotissement se situe en zones Aux du Plan Local d’Urbanisme de Chaudenay 

avec une orientation d’aménagement « La Corvée Lisabeau » 

L’orientation d’aménagement a pour objectif d’organiser la transition entre la RD, route de 

Demigny et l’opération. Elle impose donc une frange paysagère avec un arbre tous les 7.5m le 

long de la RD et un accès unique à créer. 
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3- Données générales : 

Historique de l’opération : 

Le dossier a été porté par les services communautaires jusqu’à présent. 

Un certain nombre de démarches administratives et techniques ont été engagées 

 

 Aspects fonciers :  
L’objet des travaux est la réalisation de la viabilisation du lotissement sis sur la commune de 
CHAUDENAY, Route de Demigny figurant au plan cadastral section ZC N°59, 60, 61 et 166 
(avant division) et réalisé par la Communauté d’Agglomération Beaune Côte et Sud. 
 
 
 Etude loi sur l’Eau : 
Dans le cadre du projet, une première étude a été réalisée par le bureau d’études 2AGE en 
2023.   Un courrier réponse de la préfecture de Saône et Loire fin janvier 2024 précise que le 
dossier est complet et régulier et qu’il n’y a aucune objection pour commencer les travaux. 
 
La déclaration prévoit qu’une partie de la rétention sera aménagée sur chaque parcelle.  
 
Concernant le bassin de rétention des eaux de voirie, les abords du bassin devront être 
aménagés de sorte que les ruissellements qui ne seraient pas être interceptés sur la voirie 
puissent rejoindre le bassin par des écoulements de surface. Ainsi, en cas d’évènement 
pluvieux intense saturant les grilles de collecte, ou bien an cas d’obstruction des grilles, les 
ruissellements pourront s’écouler en surface dans le bassin et être régulées. 
 
D’autre part, le bassin devra être aménagé pour éviter les mises en charge par l’aval. En effet, 
en cas de niveau d’eau élevé dans le fossé récepteur, si le bassin se remplit prématurément 
par l’aval, le volume disponible pour la rétention s’en trouverait diminué et l’efficacité de la 
rétention réduite. 

 

Etude faune flore : 

Un pré diagnostic écologique a été sollicité en amont de ce projet de façon à identifier les 
enjeux avérés / potentiels se trouvant sur site par l’entreprise Faune Flore & Environnement. 
 
L’étude bibliographique et un passage sur site en Février 2023 ont permis de localiser les 
éléments paysagers pouvant servir aux espèces animales locales. C’est notamment le cas de 
toutes les lisières et des arbres fruitiers présents au sud-est. 
 
A la suite de ces observations, il a été fait un certain nombre de préconisations. Si celles-ci 
sont suivies dans leur intégralité, il est jugé non nécessaire de poursuivre les études. 
 
Egalement Suite à une campagne de terrain menée en mars 2023, il n’a pas été relevé d’enjeux 

zones humides comme l’entend l’arrêté du 24 juin 2008 modifié. Le sol présente des indices 

d’hydromorphie en lien avec la topographie, sans qu’ils ne soient déterminants. 
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Etude Géotechnique : 

L’étude géotechnique conduite sur le terrain en 2023 par l’entreprise Hydrogeotechnique et 

le rapport établit correspondent aux missions G1 et G2 PRO.  

Une hypothèse de dimensionnement de chaussée a été établie en fonction des données de 

trafic transmises par la Communauté d’Agglomération Beaune Côte et Sud. 

Ce dimensionnement est basé sur un trafic de type T4 à raison de 25 PL / J / S 

 

Permis d’Aménager : 

Un arrêté a été délivré par la commune de CHAUDENAY en février 2024 portant accord sur le 

permis d’aménager n° PA 071 119 23 B0002 

 

La Voie d’accès : 

Un nouvel accès sera créé depuis la RD avec un busage du fossé en diamètre 400 avec tête 
de sécurité (l’accès existant sera supprimé). La voie interne sera une impasse de 6m de largeur, 
depuis la route de Demigny. Elle sera bordée d’un côté par un cheminement piéton de 1.5m 
de largeur et de l’autre côté par une noue de 2.50m de largeur et 0.30m de profondeur 
(volume de 23m3 et 8m3 utile). Le fond de cette impasse sera dimensionné pour le 
retournement des poids lourds, véhicules de secours et véhicules de ramassage des ordures 
ménagères. 
L’altimétrie de la voie sera proche de celle du terrain naturel pour éviter les terrassements 
trop importants et faciliter l’accès aux lots. 
 

Pour ce qui est du raccordement sur la RD62, un avis favorable a été émis par le Conseil 

Départemental de la Saône et Loire. Une permission de voirie devra néanmoins être 

demandée pour la réalisation de ces aménagements. 

 

Eaux usées domestiques et industrielles : 

Les eaux usées domestiques et les eaux usées industrielles seront traitées à la parcelle avant 

leur rejet dans le réseau d’eaux pluviales en respectant la réglementation en vigueur sur 

l’épuration des eaux.  

 

Eaux pluviales :  

Les eaux de voirie s’écouleront via des collecteurs vers le bassin de rétention aérien à réaliser 

dans l’espace vert, avant rejet. Les eaux de voirie seront recueillies par des grilles installées 

sur la voirie et dans la noue. 

Les eaux pluviales des lots seront gérées à la parcelle en respectant le « Règlement de service : 

Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » de la Communauté d’Agglomération Beaune Côte et 

Sud » et seront rejetées dans le réseau « Eaux Pluviales » avec un débit de 4.5l/s/ha pour une 

pluie de retour de 30 ans. 
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Réseau d’eau et défense incendie :  

Les travaux seront réalisés par le Syndicat Intercommunal des Eaux de la Basse Dheune et leur 

délégataire. 

A titre d’information, un nouveau réseau sera installé à partir du réseau public existant sous 

le chemin en contrebas du terrain.  La canalisation aura un diamètre 140 pour alimenter deux 

nouveaux poteaux incendie à installer pour respecter la réglementation de la défense 

extérieure contre l’incendie. Cette canalisation sera prolongée par une autre de diamètre 110 

pour alimenter les lots. 

Chaque lot sera alimenté par une conduite de diamètre 63 ou 50 jusqu’à un regard à compteur 

installé 1m environs à l’intérieur du lot. 

 

Electricité :  

Les travaux seront réalisés par le SYDESL. Une convention des raccordements des parcelles de 

la ZA est en cours de signature 

A titre d’information, le projet sera alimenté en souterrain à partir du transformateur à poser 

à l’entrée de la zone.  

Chaque lot sera alimenté en souterrain et sera équipé d’un coffret pour compteur, à l’intérieur 

du lot, sur une des limites du lot avec un espace commun accessible. 

 

 

Téléphone / fibre :  

Les travaux seront réalisés par le SYDESL.  

A titre d’information, un nouveau réseau sera installé sous espace commun. Il sera raccordé 

au réseau public existant route de Demigny. Le nouveau réseau comportera 3 fourreaux PVC 

diamètre 45 entre des chambres type L2T 

Chaque lot sera raccordé en souterrain par2 fourreaux PVC diam 45 depuis l’une de ces 

chambres et disposera d’un regard L0T à l’intérieur de son terrain. 

 

Eclairage :  

Les travaux seront réalisés par le SYDESL.  

L’éclairage sera assuré par 5 candélabres, dont le type sera choisi en concertation avec la 
Commune. Il servira principalement de balisage. Les candélabres seront positionnés pour ne 
pas gêner la circulation des piétons. 
Les câbles d’alimentation des candélabres chemineront dans des fourreaux TPC 90mm et la 
mise à la terre sera assurée par un câble de cuivre longeant les fourreaux. Un grillage 
avertisseur sera posé sur le lit de pose. 
 
Ce réseau sera raccordé au transformateur 
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Espaces Verts:  

L’aménagement des espaces verts sera sobre pour limiter l’entretien. Ils seront traités en 

engazonnement, y compris les bassins aériens. 

L’arbre existant sur l’ilot A devra être conservé. Les autres arbres (13 fruitiers) en mauvais état 

seront abattus et remplacés par 15 arbres à planter par les acquéreurs des lots situés le long 

de la limite avec la RD. 

 

Collecte des déchets :  

La collecte des déchets ne nécessite pas de travaux particuliers dans les espaces communs de 

l’opération. Elle se fera au porte-à-porte. 

 

4- LE PROJET : 

L’aménagement : 

Le projet prévoit d’aménager ce terrain de 1.9 hectare environ, pour le destiner 

principalement à l’activité. 10 los maximum sont envisagés. 

Le projet doit comprendra l’accès unique sur la Route de Demigny et une trame viaire 

traversante en impasse avec une placette de retournement PL (16.50m). Cette unique voie 

desservira tous les lots. 

Une bande paysagère le long de la Route de Demigny est créée par l’imposition aux lots de 

plantation d’arbre de haute tige et de recul paysager de 4m accueillant ces arbres. Elle 

permettra l’intégration du projet dans le paysage à dominante végétale. 

Le point bas accueille la rétention des eaux pluviales nécessaires, le terrain étant peu 

perméable. 

La voie interne de la zone sera constituée d’une voie de 10m d’emprise constituée d’une 

chaussée de 6m, d’un cheminement piéton de 1.5m et d’une bande verte faisant noue de 

2.5m. 
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Une bande verte est conservée en limite Est pour permettre l’entretien du fossé existant qui 

collecte les eaux du secteur en amont. 

La gestion des eaux pluviales se fera au point bas par un bassin clôturé. Aucun stationnement 

n’est prévu sur les espaces collectifs. Les besoins de stationnement seront assurés sur les lots 

en fonction des activités implantées. 

Les eaux de ruissèlement en amont du site dont celles de la RD N°62 sont canalisées par les 

fossés le long de la route de Demigny (RD62) et le long de la zone boisée à l’Est. Elles ne 

transitent pas par le terrain de l’opération. (cf schéma ci-après) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’accès depuis la RD permet la giration des PL (PL 16.5m) grâce au busage du fossé en diam 

400 avec tête de sécurité. L’accès existant sera supprimé (cf schéma ci-après) 
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5- DOCUMENTS CONSULTABLES : 

Les caractéristiques de la zone sont décrites aux travers d’études préalables et de documents 
consultables au siège de la Communauté d’Agglomération Beaune côte et Sud 14 rue Philippe 
Trinquet 21200 BEAUNE à savoir : 

o Les documents relatifs à la création de la zone 
o Les études préalables à l’aménagement de la ZA 
o L’étude Faune Flore 
o Le rapport des sondages géotechniques 
o Le dossier d’autorisation Loi sur l’Eau 

 
 
 

6- MAITRISE D OEUVRE 

Il est confié au candidat une mission globale de maîtrise d’œuvre le Code de la Commande 
Publique, le CCAP précise les modalités techniques d'exécution des éléments de mission de 
maîtrise d’œuvre confiés. 
 
6.1 Missions de Maitrise d’œuvre :  
 
 6.1.1 - Mission de base :  

o Les études de projet (PRO) 
o L’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés 

publics (ACT) 
o Examen de conformité (VISA) 
o Direction de l’exécution des travaux (DET) 
o Assistance aux opérations de réception (AOR) 

 
 
 6.1.2 – Les autres missions du Maître d’Œuvre :  

o Ordonnancement, Pilotage et coordination (OPC) 
o Assistance à la coordination des intervenants extérieurs (CIE) 
o Vérification du relevé topographique 
o Vérification du Permis d’Aménager  

 
 

 
6.2 Missions principales de Maitrise d’Œuvre :  
Il est confié au candidat une mission globale de maîtrise d’œuvre conforme à l’arrêté du 22 

mars 2019 précisant les modalités techniques d’exécution des éléments de mission de 

maîtrise d’œuvre confiés par des maîtres d’ouvrages publics à des prestataires de droit privé. 

Il est confié au maître d’œuvre les éléments de mission suivants : 
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 6.2.1 – Etudes préliminaires infrastructures :  

Sans objet 

   6.2.2 – Etudes d’Avant-Projet (AVP):  
 Sans objet 
 
 
 
6.3 Etudes de projet (PRO):  
Ces études ont pour objet de préciser la solution d’ensemble et les choix techniques, de fixer 
les caractéristiques et dimensions des réalisations souhaitées, de préciser les dispositions 
générales et les spécifications techniques des équipements, d’apprécier le coût global, 
d'établir un coût prévisionnel des travaux décomposés éventuellement par lot, de déterminer 
le délai global de réalisation de l'ouvrage. 
 
Le dossier PRO sera constitué des éléments suivants:  

6.3.1. – Notice générale 

– une note de synthèse de présentation générale précisant le projet de requalification de la 

voirie, avec rappel des études antérieures et décisions  

– un plan de situation  

– un plan masse d'ensemble  

– la liste des travaux à réaliser 

 

 

6.3.2. – Voirie, Espaces publics  

Une notice explicative précisant les solutions techniques retenues en matière notamment de 

terrassement (réutilisation déblais, couche de forme...etc.), d'assainissement et de structures 

de chaussées ; 

L’étude hydraulique (justifications assainissement routier, rétablissement des écoulements 

naturels, ouvrages écrêteurs et/ou de traitement) ; 

Les plans d'implantation et de nivellement précisant l'altimétrie de l'existant et du projet ; 

Les plans d'emprise ; 

Les profils en long voirie et assainissement ; 

Les plans d'assainissement au 1/200ème précisant le tracé des collecteurs et leur diamètre ainsi 

que les fils d'eau entrant et sortant ; 

Les profils en travers type et particuliers indiquant notamment les altimétries des accès 

riverains, les dispositifs d'assainissement, les massifs d'éclairage, les dispositifs de retenue, les 

emprises comportant notamment les raccordements à l’existant ;  

Les plans et coupes de détails (bordures, pavés, dispositifs de traitement des eaux, calepinage 

etc.,) ; 

Les spécifications techniques :  
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Réalisation ;  

Matériaux ou équipements ;  

Revêtements ;  

Les calculs de tracé en plan et de profils en long, de limites d’emprise, etc.  

Le dossier d'exploitation du chantier comprenant le planning d'exécution et les phasages.  

 

 

Cas particulier carrefours ordinaires et des giratoires :  

Le Maître d’œuvre réalisera le(s) plan(s) de détail du carrefour et du giratoire et de leurs voies 

de raccordement : plans, profil en long des axes, des bords de chaussées ainsi que des îlots. 

Profils en travers d’exécution les dispositifs de retenue, de l’assainissement: fossés et usages.  

Pour le giratoires et raccordements, le maître d’œuvre produira un tracé en plan du projet 

comportant le repérage des profils en travers et les indications des côtes altimétriques des 

points représentatifs de chaque profil en travers et des points représentatifs de 

l'assainissement routier : bord intérieur et extérieur du giratoire, des voies de raccordement 

et de tous les îlots. Une attention particulière sera portée à la numérotation des points de 

profils sur les différents axes, afin d’éviter toute confusion dans le repérage des différents 

profils en travers.  

Le Maître d’œuvre réalisera l'ensemble de la mission ci-dessus induite par les ouvrages dont 

la liste figure ci-dessous y compris les justifications et spécifications techniques des matériaux, 

des revêtements de surface, des plans de calepinage, des structures de chaussée, du réseau 

pluvial :  

- les chaussées,  

- les terrassements (remblais, déblais, couche de forme, mouvement des terres), 

- les trottoirs et surfaces piétonnes,  

- les bordures de trottoir, caniveaux, bordurettes,  

- le drainage, l'assainissement et le raccordement à l'assainissement existant (avaloirs, 

acodrains),  

- les clôtures,  

- les murs et murets de soutènement,  

 

6.3.3. – Eclairage public 

L'AVP étant établi par le SYDESL pour l’éclairage public, le maitre d’œuvre intégrera les plans 
ainsi que les spécifications techniques, de l'éclairage public de voirie et des espaces piétons, 
en accord avec les gestionnaires. Le raccordement aux réseaux aériens ou souterrains 
existants sur les voies transversales sera traité.  

-  Le dossier de projet sera composé des pièces suivantes :  
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-  Les plans de gainage et de câblage  

- Les plans de détails précisant l'implantation du candélabre dans le calepinage des 
revêtements et des bordures  

-  L'avant-métré  
  

 

6.3.4. – Espaces verts 

Le maître d’œuvre reprendra et adaptera si besoin les éléments du projet paysager issu de  
L’AVP, en intégrant les remarques de la CABCS.  
Le dossier du projet paysager comprendra :  
– une notice générale explicitant le parti pris paysager ;  
– un plan masse d'ensemble définissant les grands principes de plantations (alignements, 
bosquets, massifs arbustifs, haies, pelouses...) ;  
– la palette végétale précisant les essences et les critères de choix (port, système racinaire, 
résistance à la sécheresse...).  
– Le plan de plantation (1/200°) précisant l'implantation de chaque plant  
– la notice technique précisant la mise en oeuvre des plantations (plantations d'arbres, 
d'arbustes, semis, mobilier de protection contre les chocs de véhicules.) avec la description 
des accessoires (tuteurs, colliers, géotextile...), les préconisations de taille des arbres et de 
gestion ultérieure,  
– l'avant métré avec la liste détaillée des végétaux faisant apparaître leur nombre, leur taille 
et leur conditionnement (conteneurs, racines nues, mottes grillagées... etc.) et les accessoires  
– l'estimation  
Les essences végétales ne nécessitant pas d’arrosage seront privilégiées. 

 

6.3.5. – Mobilier urbain 

Le maître d’œuvre réalisera le dossier correspondant au mobilier urbain comprenant :  
– un plan d'implantation du mobilier : une attention particulière devra être apportée au 
respect impératif de la largeur minimale de trottoir  
– le descriptif des mobiliers : dimensions, matériaux.  
– Le métré  
– l'estimation 

Le Maître d'œuvre est tenu de proposer une implantation rationnelle et économe des 

éléments de mobilier en respectant les flux des piétons, les perspectives, etc… 

 

6.3.6 – Constructions riveraines  

Le maitre d’œuvre établira les dossiers correspondants à l’implantation ou aux modifications 

envisagées en ce qui concerne notamment les clôtures. 
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6.3.7 – Réseaux 

Les projets de création, déviation et ou renouvellement de réseaux seront établis par le Maître 

d'œuvre concerné, néanmoins le Maître d’œuvre devra vérifier la compatibilité du projet avec 

les réseaux existants et projetés. Il réalisera un plan de synthèse des réseaux existants et 

projetés des concessionnaires complétés par les réseaux propres au projet, tel 

qu’assainissement, éclairage public, signalisation lumineuse de trafic, … (fourreaux, drainage, 

conduites, etc.) à une échelle adaptée à l'opération (1/500 ou 1/200). Ce plan de synthèse 

sera approuvé par les concessionnaires et gestionnaires des réseaux.  

Afin de réaliser le plan des réseaux existants, le maître d'œuvre établira ou mettra à jour, pour 

le compte du maître d'ouvrage, la déclaration de travaux (DT). Il gèrera la réception, le 

classement et l'archivage des plans reçus. Il relancera par courrier recommandé avec accusé 

de réception, les exploitants des réseaux qui n'auront pas répondu.  

Le maître d'œuvre établira le dossier "réseaux" pouvant être adjoint aux dossiers de 

consultation (DCE) ultérieurs même s'il n'établit pas ces DCE.  

 

6.3.8 – Ouvrages de génie civil courants et maçonneries :  

Le Maître d’œuvre établira les contraintes techniques et fonctionnelles détaillées des 

ouvrages à partir des études d’avant-projet, ainsi que les conditions d’exécution et 

d’exploitation.  

Il établira le pré-dimensionnement et les plans de principe et en assurera la maîtrise d'œuvre 

en totale coordination avec le maître d’ouvrage en interface notamment pour la définition des 

conditions de réalisation.  

Le dossier comprendra :  

o Un plan de situation ;  

o Un plan général au 1/200 avec report des voies ;  

o Un mémoire indiquant les contraintes du projet, le choix du type d’ouvrage, les 

dispositions proposées, et donnant tous les renseignements utiles sur les procédés de 

construction envisagés, les phases de construction, les déviations éventuelles de 

circulations, les restrictions de circulation et les incidences sur l’exploitation ;  

o Une élévation au 1/200  

o Un profil en long ;  

o Une coupe longitudinale au 1/200 ; 

o Les coupes transversales des ouvrages au 1/200 ; 

o Les notes de calcul de pré-dimensionnement ; 

o Une note sur la réutilisation de certaines parties d’ouvrage et la démolition de 

certaines autres ; 

o Une note sur les conclusions des études géologiques et géotechniques et l’adaptation 

des fondations ;  
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o Une étude architecturale et paysagère ;  

o Un avant-métré différenciant les éléments d’ouvrage ; 

o Les dispositions d’exploitation et de gestion ultérieure ;  

o Une estimation détaillée par élément d’ouvrage.  

 

6.3.9 – Hygiène et sécurité :  

Les études de projet comprennent :  

o La conception des dispositifs de sécurité destinés à figurer dans le dossier d'entretien  

o La mise au point, en liaison avec le coordonnateur SPS, des mesures d'organisation 

générales du chantier qui seront jointes au DCE  

o La définition dans les marchés de travaux des mesures à mettre en œuvre 

préalablement à l'intervention des entreprises conformément aux dispositions des 

articles R.238-41 à R.238-45 du code du travail.  

 

6.3.10 – Avant-métré :  

Le Maître d’œuvre établira un avant-métré détaillé y compris listing, pour chacune des 

rubriques étudiées, ainsi que les plans ou croquis de compréhension indiquant les travaux de 

même nature et les tableaux récapitulatifs par rubriques, phasages ou natures de travaux. 

 

6.3.10 – Coût prévisionnel des travaux :  

Le Maître d’œuvre établira l'estimation du coût des travaux de l’ensemble de l’opération sous 

la forme d'un devis estimatif détaillé décomposé en éléments homogènes. Le Maître d’œuvre 

établira par ailleurs les estimations des marchés de travaux en fonction de l'allotissement et 

sous la forme d'un devis décomposé en éléments et tronçons homogènes.  

Le coût des travaux sera établi en fonction du type des marchés qui seront utilisés pour la 

réalisation des travaux. 

  

 
6.4 Assistance aux contrats de travaux et aux procédures administratives (ACT):  
 

6.4.1 – DCE : 

Quel que soit le mode de dévolution, l’assistance apportée au maître de l’ouvrage est destinée 

à permettre la réalisation des travaux et la passation du (ou des) contrats de travaux sur la 

base des études qu’il a approuvées, l’ACT a pour objet : 

o De préparer la consultation des entreprises en fonction du mode de passation et de 

dévolution des marchés. Le DCE comprendra l'établissement des pièces techniques, du 
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bordereau de prix (BP), du détail estimatif (DE), du cahier des clauses techniques 

particulières (CCTP), des plans, des coupes et détails et des avant-métrés. 

o De préparer les mises au point permettant la passation du (ou des) contrats de travaux 

par le maître de l’ouvrage. 

 

Le maître d’œuvre est présent aux commissions d'appels d'offres s’il y a lieu. 

Le DCE comprend :  

Le règlement de consultation, (établi par le MOA) en concertation entre le MOE et le MOA 

o L’établissement de l’acte d'engagement et du CCAP, (établis par le MOA) 

o La rédaction en liaison avec le coordonnateur SPS des dispositions spécifiques du CCTP 

de travaux concernant la sécurité et la santé des travailleurs en cours de chantier ;  

o La rédaction du Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ; 

o L'établissement éventuel d'un document concernant l'organisation de la qualité 

voulue par le maître de l'ouvrage et les mesures liées à l'environnement  

o Les documents financiers (DE, DPGF, …) ; 

o La liste des plans avec leur numérotation et leur dimension ;  

o Les pièces relatives à l’organisation du chantier et son intégration dans le milieu 

environnant.  

o Notice ou plan général de coordination  

o Dossier de plans  

o Plans généraux des travaux, plan de situation, plans d'implantation,  

o Profils en long,  

o Plans et profils en long d'assainissement,  

o Profils en travers-types, 

o Coupes de chaussées,  

o Plans(s) de détail :  

o Plan des carrefours et profils en long des bords de chaussées et des voies de 

raccordement ;  

o Bordures et caniveaux ;  

o Ouvrages d'assainissement  

o Dossier d'exploitation comprenant les plans de signalisation temporaire de 

chantier, les phasages éventuels, les plans de détail de chaque panneau et 

support,  

o Plans d'éclairage public : réseaux et massifs, candélabres, etc.,  

o Plan des réseaux existants,  

o Plan des réseaux projetés, 

o Du cahier des profils en travers d’exécution,  

o Des calculs d'axes, rives, profils en long, limite d'emprises,  

o Plans des plantations de l'aménagement paysager  

o Bordereau des Prix (BP), 

o Les déclarations de travaux afférentes au projet,  
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o L’étude géotechnique,  

o Avant métré et listings.  

o Détails Estimatifs (DE), (solution de base et options éventuelles),  

 

6.4.2 – Analyse des offres : 

Le maître d’œuvre devra : 

o Analyser les offres des entreprises et, s'il y a lieu, les variantes à ces offres ; 

o Procéder à la vérification de la conformité des réponses aux documents de la 

consultation ;  

o Analyser les méthodes ou solutions techniques en s'assurant qu'elles sont assorties de 

toutes les justifications et avis techniques et en vérifiant qu'elles ne comportent pas 

d'omissions d'erreurs ou de contradictions normalement décelables par un homme de 

l'art ;  

o Assister le maître d’ouvrage pour les demandes de précisions ou compléments à 

adresser aux candidats dans des délais compatibles avec le respect du délai contractuel 

d’analyse des offres ;  

o Etablir un rapport d'analyse comparative proposant un classement des offres 

susceptibles d'être retenues, conformément aux critères de jugement des offres 

pondérés et précisés dans le règlement de la consultation et conformément au modèle 

de rapport établi par le maître d’ouvrage ;  

o Apporter les précisions et intégrer les observations demandées par le maître d’ouvrage 

dans les délais prescrits ;  

Dans le cadre de procédures négociées, le Maître d’œuvre assistera le Maître d'ouvrage dans 

le déroulement des négociations. A ce titre, il préparera une liste de pistes de négociations en 

vue d'une amélioration qualitative et financière des offres, assistera aux réunions de 

négociations, rédigera les comptes rendus des réunions de négociations,  

La partie financière de l'analyse comporte une comparaison des offres avec l’estimation. A cet 

égard, ils indiqueront les éléments de prix qui apparaissent comme anormalement bas et les 

motifs de cette qualification, après avoir fait application des dispositions prévues dans le code 

de la commande publique. L’ensemble des commentaires devra faire l’objet de justifications.  

Le Maître d’œuvre devra fournir : 

o Ses propositions d'attribution du marché avec les variantes à retenir 

o La nature des mises au point nécessaires.  

Il est rappelé au Maître d’œuvre qu'il n’est pas autorisé à prendre contact avec les 

entreprises candidates. La transgression est passible de sanctions pénales.  
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Si la consultation est déclarée infructueuse, le Maître d’œuvre proposera un dossier de 

consultation modifié dans les délais prévus au CCAP ou prescrits par le maître d’ouvrage et 

incluant s’il y a lieu la modification de l’estimation. 

 

6.4.3 – Mise au point des marchés : 

Préalablement à la mise au point des marchés, le Maître d’œuvre rectifiera le projet de base 

en fonction des prestations supplémentaires éventuelles ou variantes que le maître de 

l'ouvrage aura retenues. Le Maître d’œuvre préparera les mises au point nécessaires pour 

permettre la passation du ou des contrats de travaux et de fournitures par le maître d’ouvrage.  

Au fur et à mesure du dépouillement et de la mise au point des marchés, le Maître d’œuvre 

actualisera le tableau du coût prévisionnel présenté conformément au cadre, accepté par le 

maître d’ouvrage. 

 

 

6.5 Visa des études d’exécution (VISA / EXE) :  
Les études d’exécution étant intégralement réalisées par le groupement d’entreprises, le 

maître d’œuvre s’assura que les documents établis respectent les dispositions du programme 

et devra identifier les écarts afin de soumettre à l’approbation du maître d’ouvrage avant de 

leur délivrer son visa.  

Examen de la conformité des études et plans d'exécution faits par les Entreprises  

La mission VISA est en deux parties:  

o Les documents à produire  

o La délivrance des visas.  

o Les documents à produire  

Dès la notification des marchés, le Maître d’œuvre établit un état récapitulatif des documents 

à produire au titre des études d'exécution (notes de calculs, plans, cahiers d’essais, 

programme de sondages) et soumis à leur visa. Cet état précise la nature du document et la 

date limite de production. Il est notifié à l'entreprise par ordre de service.  

La délivrance du VISA  

L'examen de la conformité au projet des études d'exécution réalisées par le ou les 

entrepreneurs ainsi que leur VISA par le Maître d’œuvre, après validation par la cellule de 

synthèse, ont pour objet d'assurer au Maître de l'ouvrage que les documents établis par 

l'entrepreneur respectent les dispositions du projet établi par le maître d’œuvre.  

La mission VISA comprend la vérification des notes de calculs et le contrôle des plans 

d'exécution. 
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Au fur et à mesure de la production des documents, le maître d’œuvre vérifie la conformité 

au projet et délivre son VISA. Celui-ci est matérialisé par :  

o L'apposition sur le document d’un cachet, d’une signature et de la date ; 

o L'établissement d'une fiche de visa mentionnant la référence des documents, leurs 

observations et la date. Cette fiche est remise, soit à l'entreprise lors d'un refus, soit 

directement au Maître de l'ouvrage.  

Le Maître d’œuvre s'assure de la cohérence de toutes les études qu'il regroupe pour constituer 

le dossier d'exécution.  

En cas de VISA accordé par le maître d’œuvre à un document non conforme au projet, ce 

dernier pourra demander la mise en conformité de la réalisation aux frais du maître d’œuvre. 

6.6 Direction de l’exécution des travaux :  
La direction de l’exécution des contrats de travaux a pour objet : 

o De s’assurer que les documents d’exécution ainsi que les ouvrages en cours de 

réalisation respectent les dispositions des études réalisées par les entreprises, visées 

par la maîtrise d’œuvre. 

o De s’assurer que les documents qui doivent être produits par les entreprises, en 

application des contrats de travaux, ainsi que l’exécution des travaux, sont conformes 

aux dits contrats 

o D’établir tous les ordres de service et les procès-verbaux nécessaires à l’exécution des 

contrats de travaux, procéder aux constats contradictoires, organiser et diriger les 

réunions hebdomadaires de chantier concernant ces marchés 

o De vérifier les projets de décomptes mensuels ou les demandes d’avances présentés 

par les entrepreneurs, d’établir les états d’acomptes, de vérifier le projet de décompte 

final établi par les entrepreneurs, d’établir le décompte général 

o D’assister le maître de l’ouvrage en cas de différend sur le règlement des marchés de 

travaux ou l'exécution des marchés de travaux ; 

Au titre de la conduite des travaux, le maître d’œuvre devra :  

o S’assurer que les documents d'exécution ainsi que les ouvrages en cours de réalisation 

respectent les études effectuées ; 

o Valider les programmes de sondages proposés par le ou les entreprises ;  

o S’assurer que les documents à produire par le ou les entrepreneurs, en application du 

ou des contrats de travaux, sont conformes aux dits contrats et ne comportent ni 

erreur, ni omission, ni contradiction décelables ; 

o Proposer au maître d'ouvrage l'agrément des sous-traitants et des fiches produites ; 

o Gérer les interfaces entre les différents intervenants ; 

o S’assurer que l'exécution des travaux est conforme aux plans d’exécution “Bon pour 

exécution“ et aux prescriptions du ou des contrats de travaux, y compris en ce qui 

130



concerne l'application effective du schéma directeur de la Qualité et le respect du 

programme d’exploitation des arrêtés de circulation ; 

o S’assurer que la maintenance du marquage des réseaux est bien effective ; 

o Traiter les demandes des entreprises concernant des modifications des matériaux, 

produits composants ou équipements prescrits en les instruisant et en préparant les 

propositions de décisions à la signature du maître d’ouvrage ; 

o Proposer au maître d’ouvrage des essais complémentaires sur la qualité et la mise en 

œuvre des matériaux ; 

o S’assurer du contrôle continu des chantiers (signalisation, propreté, sécurité, …) en 

respectant la charte « chantiers propres » ; 

o Suivre la gestion des déchets de chantier assurée par l'entreprise ; 

o Organiser et diriger au moins une réunion de chantier par semaine avec chaque 

titulaire de marché de travaux. Il assure en tant que de besoin les visites de chantier 

qu’il estime nécessaire à raison, à minima, deux par semaine. Il établit et diffuse les 

comptes rendus et procès-verbaux ; 

o Tenir un journal permanent de chantier qu’il remet au maître d’ouvrage en fin de 

chantier ; 

o Vérifier l’application effective du schéma directeur de la qualité ; 

o Vérifier l’implantation des ouvrages, tant en planimétrie qu’en altimétrie ; 

o Fournir tous les dossiers nécessaires dans le cadre des procédures administratives 

(dossiers soumis à l’Architecte des Bâtiments de France, autorisations Préfectorales ; 

o Eventuellement Permis de Construire, abattages d’arbres etc. … ; 

o Fournir tous dossiers nécessaires à l’élaboration des documents de communication 

relatifs aux chantiers (Consultation, concertation et information) ; 

o Assister le Maître d'ouvrage lors des réunions périodiques d’informations ouvertes aux 

riverains et usagers ; 

o Préparer pour approbation du maître d’ouvrage les projets d’avenant, de bordereau 

de prix supplémentaires ou les décisions de poursuivre nécessaires à l’exécution des 

marchés ; 

o Le Maître d’œuvre organisera l’astreinte des entreprises avec l’élaboration des 

spécifications propres à cette mission dans les marchés de travaux ;  

o Le Maître d’œuvre établira pour chaque corps d’État la liste des documents 

d'exécution fournis par l'entreprise et destinés à alimenter le dossier des ouvrages 

exécutés (DOE).  

o Cette liste précise notamment:  

o Les plans de projet ou d'exécution corrigés, complétés et conformes aux 

ouvrages exécutés  

o Les plans de récolement  

o Les notices techniques descriptives des matériels installés 

o Les notices de fonctionnement et de maintenance  

o Les Procès-verbaux d'essais, de classement ou de label. 
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o Les attestations de garantie ou de souscription d'assurances par les 

constructeurs et fournisseurs. 

 

Le Maître d’œuvre devra:  

o Délivrer tous les ordres de service et établir tous les procès-verbaux nécessaires à 

l'exécution du ou des contrats de travaux ainsi que procéder aux constats 

contradictoires, organiser et diriger les réunions de chantier selon les indications du 

CCAP ; 

o Informer systématiquement le maître de l'ouvrage, par un rapport mensuel, sur l'état 

d'avancement et de prévision des travaux et dépenses, avec indication des évolutions 

notables. Il tiendra à jour l’échéancier des engagements et dépenses prévisionnelles 

établi au moment des études de projet ; 

o Veiller au respect des délais d’exécution des travaux et proposer les pénalités 

éventuelles ; 

o Si le Maître d’œuvre ne fait pas reprendre par l’entreprise une non-conformité aux 

plans visés dans des délais tels qu’il n’y ait pas de conséquence sur le planning des 

autres marchés, les conséquences financières qui en résulteraient pourraient être 

mises à sa charge ; 

Au titre de l'hygiène et de la sécurité, le maître d’œuvre assure le rôle qui lui est imparti par 

la réglementation en vigueur en matière de SPS. Ses tâches consistent:  

o À accompagner le coordonnateur lors des inspections communes qu'il organisera ; 

o À viser dans le registre journal les observations faites par le coordonnateur. En cas de 

remarques sur ces observations, ils doivent les faire sur ce registre dans le délai prévu 

et en informer le maître de l'ouvrage ; 

o Vérifier que les demandes du coordonnateur en matière de sécurité et de protection 

de la santé soient suivies d’effets ; 

o À mettre en œuvre les constatations prévues au CCAG travaux demandées par le 

coordonnateur;  

o À délivrer les ordres de service que sollicitera le coordonnateur ;  

o A la demande du maître d’ouvrage, le Maître d’œuvre établira également un rapport 

d’enquête sur tout accident signalé par un tiers mettant en cause le chantier, en 

fournissant les éléments utiles tels que le registre journal, le cahier de chantier, photos 

etc...  

Au titre de la gestion financière, le maître d’œuvre devra :  

o Tenir à jour mensuellement un dossier de suivi des quantités réalisées et des montants 

prévisionnels de clôture des marchés ;  
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o Vérifier les projets de décomptes mensuels ou les demandes d'avances présentés par 

le ou les entrepreneurs, établir les états d'acomptes, vérifier le projet de décompte 

final établi par l'entrepreneur, établir le décompte général ;  

o Établir l'état récapitulatif des travaux ; 

o Au titre de l'instruction de la réclamation de l'entreprise, le Maître d’œuvre devra :  

o Donner un avis au maître de l'ouvrage sur les réserves éventuellement formulées par 

l'entrepreneur en cours d'exécution des travaux et sur le décompte général, assister le 

Maître de l'ouvrage en cas de litige sur l'exécution ou le règlement des travaux, ainsi 

qu'instruire les mémoires de réclamation de ou des entreprises. 

Le rapport d'instruction doit faire ressortir :  

o L’origine de la réclamation ;  

o L’historique des événements liés à cette réclamation ;  

o L’analyse technique, juridique et financière au regard du marché ;  

o La proposition de réponse avec ses conséquences financières. 

6.7 Assistance aux opérations de réception (AOR) :  
L’assistance apportée au maître de l’ouvrage lors des opérations de réception a pour objet : 

o D’organiser les opérations préalables à la réception des travaux ; 

o D’assurer le suivi des réserves formulées lors de la réception des travaux et jusqu’à 

leur levée définitive ; 

o De procéder à l’examen des désordres signalés par le maître de l’ouvrage ; 

o De constituer le dossier des ouvrages exécutés. 

Au cours de l'année de garantie de parfait achèvement, le maître d'œuvre examine les 

désordres apparus après la réception et signalés par le maître d'ouvrage. 

6.8 Réception : 

Le Maître d’œuvre devra :  

o Établir un calendrier détaillé des opérations relatives aux essais, visites techniques, 

pré-réceptions en liaison avec les entreprises ;  

o Organiser les opérations préalables à la réception des travaux ; 

o Fournir au maître de l'ouvrage ses propositions de réception ;  

o Coordonner les travaux de finition et retouches diverses qui précéderont la mise à 

disposition ou la remise des installations au Maître de l'ouvrage ;  

o Établir un rapport de fin de chantier qui personnalisera s'il y a lieu les retards et 

proposera au maître de l'ouvrage l'application des pénalités qui en résultent ; 

Levée des réserves : 
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Le Maître d’œuvre devra assurer le suivi des réserves formulées lors de la réception des 

travaux jusqu'à leur levée qui sera organisée selon un processus identique à celui des 

opérations de réception.  

En cas de défaillance de l'entreprise, le MOE établit un rapport qui propose:  

o Un projet de mise en demeure ;  

o Un descriptif précis des travaux à réaliser ;  

o Une évaluation des coûts de reprise des ouvrages ;  

o Un ou plusieurs entrepreneurs de substitution. 

o Les dossiers des Ouvrages Exécutés  

Le Maître d’œuvre rassemble les documents pour constituer le Dossier des Ouvrages Exécutés 

(DOE) à partir des plans conformes à l'exécution remis par les entreprises, des plans de 

récolement des ouvrages ainsi que des notices de fonctionnement et des prescriptions de 

maintenance des fournisseurs.  

En cas de retard de production par l'entreprise, il informe le Maître de l'ouvrage et opère la 

retenue provisoire prévue dans les marchés sur les prochains décomptes. Le MOE adresse au 

coordonnateur SPS les documents destinés à constituer le Dossier des Interventions 

ultérieures sur les Ouvrages (DIUO).  

Si nécessaire, le Maître d’œuvre aidera le Maître d'ouvrage pour établir, à partir des DOE et 

DIUO, les dossiers de remise des ouvrages aux différents exploitants.  

Les DOE devront être remis le jour de la date des opérations préalables à la réception.  

Garantie de parfait achèvement et fonctionnement concerne :  

o Les désordres et dysfonctionnements signalés ;  

o La visite finale. 

o Désordres  

A la demande du Maître de l'ouvrage, le Maître d’œuvre doit procéder à l'examen des 

désordres qui lui sont signalés ou qu’il a identifié lors des visites périodiques et remettre un 

rapport qui précise :  

o La nature du désordre; la cause probable ;  

o Un descriptif des travaux à réaliser ;  

o Une évaluation du coût de reprise des ouvrages ; 

o La ou les entreprises qui doivent être mises en cause ;  

o La nature de la garantie mise en jeu ;  

o Le projet de saisie de l'entreprise, de la caution ou de la compagnie d'assurance. 
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7- LES AUTRES MISSIONS  
 
7.1 Réception  
La mission de la responsabilité du MOE comporte les dispositions générales suivantes :  

Ordonnancement et planification :  

Analyser les taches élémentaires portant sur les études d'exécution et les travaux  

Déterminer leur enchaînement ainsi que le chemin critique à l'aide de documents graphiques  

Proposer des mesures visant au respect des délais d’étude et d'exécution des travaux et une 

répartition appropriée des pénalités éventuelles.  

Pilotage :  

Mettre en application, au stade des travaux et jusqu'à la levée des réserves, dans les délais 

impartis dans les contrats de travaux, les mesures diverses d'organisation au titre de 

l'ordonnancement et de la coordination.  

Coordination :  

Harmoniser dans le temps et l'espace, les actions des différents intervenants au stade des 

travaux.  

La mission OPC constitue, au même titre que les Ingénieries techniques et financières, une 

Ingénierie du management pour la gestion du temps. Elle met en évidence deux tâches 

essentielles à savoir, l'élaboration du calendrier détaillé d'exécution, sa gestion ainsi que celui 

de la levée des réserves.  

La mission OPC intervient déjà en phase PRO et ACT.  

La mission pourra se dérouler en 2 phases :  

Pendant les études de conception, à l'établissement des dossiers projet (PRO) et des dossiers 

de consultation (DCE), le MOE O.P.C. assiste le maître de l'ouvrage dans l'analyse des 

propositions des entreprises concernées par l'opération :  

 Pour évaluer leurs incidences sur l'ordonnancement et la planification ainsi que leurs 

conséquences sur l'économie générale de l'opération ; 

 Pour étudier, en tant que de besoin, la faisabilité et l'optimisation de réalisation (dans 

l'espace et dans le temps) dès la conception ;  

 Pour donner un avis motivé sur le délai global de réalisation de l'ouvrage, le phasage 

éventuel, l'allotissement et l'organisation générale du chantier, en tenant compte des 

options et variantes éventuelles.  
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A partir des plans des différents intervenants, le MOE O.P.C. établira une première synthèse 

de tous les projets afférents à l'aménagement (réseaux, travaux de voirie, travaux éclairage, 

Etc…), vérifiera la compatibilité dans l'espace et dans le temps de tous les travaux et projets 

contigus à l'opération et préviendra le maître d'ouvrage en cas de dysfonctionnement. Il fera 

des propositions permettant de remédier à ces dysfonctionnements.  

Il participera aux réunions nécessaires à l'exécution de cette phase. 

Après la passation des contrats  

Mission du maître d’œuvre pendant la phase de préparation, phases assistance contrat de 

travaux et études d’exécution.  

Le maitre d’œuvre :  

S’assurera de la conformité de l’organisation du chantier par rapport à celle définie en phase 

PRO (pour assurer le respect de la vie locale) ;  

Établira les fonctions et les responsabilités des intervenants en se fondant sur les relations 

contractuelles ;  

Dressera l'organigramme de tous les intervenants connus ;  

Proposera un schéma de diffusion des informations et de circulation des documents d'études 

d'exécution ;  

Analysera toutes les options du calendrier pouvant influer sur l'économie du chantier ;  

Établira le calendrier de production des études d'exécution et des documents d'exécution;  

Participera aux réunions avec le maître d’ouvrage, l’équipe de maîtrise d'œuvre et les 

intervenants extérieurs ;  

Présentera les dispositions prises pour rattraper les retards éventuels et rendra compte de 

leur mise en œuvre ; 

Établira l'inventaire des contraintes techniques et formalités administratives conditionnant les 

travaux ; 

A partir des plans des différents intervenants, il établira ou mettra à jour la synthèse de tous 

les projets afférents à l'aménagement (réseaux, travaux de voirie, travaux éclairage, etc..), 

vérifiera la compatibilité dans l'espace de tous les travaux et projets contigus à l'opération et 

préviendra le maître d'ouvrage en cas de dysfonctionnement ; 

Il fera des propositions permettant de remédier à ces dysfonctionnements. 
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Phase de synthèse  

Le maître d’œuvre assurera : 

L’animation de cellules de synthèse, sachant que les plans d'exécution sont à la charge des 

entreprises ; 

Provoquera les réunions de coordination « études » nécessaires au bon déroulement, en 

convoquant toutes les personnes concernées et en établissant un compte rendu de ces 

réunions ; 

Tiendra à jour une liste des plans « bons pour exécution » avec les indices et dates de 

modification ;  

Étudiera les délais d'exécution, le circuit de vérification et d'approbation des plans auprès de 

tous les intervenants suivant la mission de chacun ;  

En déduira un calendrier des études d'exécution avec les dates de fourniture des plans par les 

divers intervenants. Ce calendrier tiendra compte de l'attribution de l'exécution du plan de 

synthèse par l'intervenant qui en a la charge ; 

Contrôlera le respect du calendrier des études d'exécution et procédera aux relances 

nécessaires ; 

Centralisera tous les plans et documents « bons pour exécution » de façon à constituer par la 

suite sur le chantier un dossier complet à mettre à la disposition des participants ;  

Assurera la maintenance du plan de synthèse de tous les projets tant en plan qu'en 

nivellement ;  

Établira la liste des échantillons, teintes et options techniques non précisées dans les CCTP, 

définira les dates de présentation puis de décision en fonction des délais de commande et de 

mise en œuvre ;  

Établira un calendrier prévisionnel de remise des plans du dossier des ouvrages exécutés à la 

fin de chaque phase du chantier ; 

Mission relative à la sécurité et la santé des travailleurs ;  

Le maître d’œuvre notera toutes les dispositions prises en compte par le CSPS qui auront une 

incidence sur ses missions, en particulier sur les installations de chantier, les délais, la 

circulation de l'information, etc. 

Missions du maitre d’œuvre pendant le déroulement des travaux  

Organisation générale des chantiers : 

Le maitre d’œuvre :  
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Établira l'organigramme des intervenants (sous-traitants et fournisseurs contractants) ; 

Établira ou assurera la mise à jour de l'inventaire des contraintes techniques et administratives 

conditionnant les travaux ;  

Vérifiera la mise en place des relations interentreprises en provoquant toutes les décisions 

nécessaires à la mise au point des conventions entreprises pour les différents chantiers et en 

s'assurant de la participation et de l'agrément de tous les entrepreneurs. Il assistera à toutes 

les réunions nécessaires, en établira un compte rendu qu'il diffusera. Il recensera les besoins 

des différentes entreprises en matière d'installations de chantier. Il établira un plan de 

synthèse qu'il soumettra aux différentes entreprises et en assurera la coordination dont il 

rendra compte au maître d’ouvrage. Une fois mis au point, ces plans seront diffusés et affichés 

aux bureaux de chantier ;  

Assurera les liaisons générales avec le maître d’ouvrage et les autres intervenants en 

organisant des réunions régulières à l'issue desquelles les décisions nécessaires au bon 

déroulement de l'opération seront prises. Il rédigera un compte rendu à diffuser aux présents;  

S’assurera de la tenue des journaux de chantier ;  

Précisera les règles générales d'organisation des chantiers, en particulier, pour ce qui 

concerne éventuellement l'identification par badge (avec photo) du personnel intervenant sur 

les chantiers, et des véhicules amenés à y pénétrer ;  

Donnera un avis sur les dossiers d'exploitation (impacts sur la circulation) fournis par les 

différents maîtres d’œuvre en prévision de la production des arrêtés de circulation par la ou 

les communes concernées ; 

Tiendra à jour les documents précisant la compatibilité en plan et en nivellement de tous les 

travaux (réseaux, travaux de voirie, travaux éclairage.......). Il proposera des solutions en cas 

d'incompatibilités ;  

Fournira les documents de conception graphique nécessaires à l’information du public et des 

riverains. 

Planification des travaux  

En préalable au démarrage des travaux et pour chaque chantier, le maitre d’œuvre :  

Établira le planning des différentes opérations commandant le démarrage des travaux en 

cohérence avec les dispositions de sécurité et de santé prévues ; 

Étudiera la minimisation des impacts sur les activités riveraines ;  
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Examinera à partir des données transmises par chaque lot technique les problèmes 

particuliers de préfabrication et d'approvisionnement. Il en établira un planning à coordonner 

avec les dates d'exécution sur le chantier;  

À partir du dépouillement des CCTP et quantitatifs, il analysera les tâches élémentaires et les 

contraintes, estimera les délais partiels et les effectifs relatifs aux différentes tâches, choisira 

l'ordre des interventions les plus favorables ;  

Éditera les plannings ;  

Contrôlera les avancements des fabrications en usine ou en ateliers et les approvisionnements 

sur chantier ;  

Établira les différents plannings nécessaires à la coordination du chantier, les soumettra aux 

entreprises, recueillera leurs observations et procédera aux arbitrages nécessaires; dès lors 

ces plannings deviendront contractuels ;  

Mettra à jour les plannings pour chaque réunion, et en cas de retard attirera immédiatement 

l'attention de l'entreprise défaillante et étudiera avec cette dernière les moyens permettant 

de le résorber ;  

Tiendra à jour en permanence l'état précisant les responsabilités respectives des entreprises 

et des autres participants dans les retards constatés sur le chantier ;  

Établira des propositions de « recalage » des plannings si les retards ne permettaient plus de 

les gérer et les soumettra au maître d’ouvrage ;  

Exploitera les relevés météorologiques de la station prise en référence ;  

Notera les arrêts de chantier.  

Pour la réception des travaux, le coordonnateur, dans le cas de réserves, élaborera un 

calendrier de levée de réserves qui sera joint aux propositions de réception du Maître 

d’œuvre. 

 

Réunions :  

Le maitre d’œuvre :  

Établira la liste des questions à mettre à l'ordre du jour des réunions de chantier ;  

Participera à toutes les réunions de chantier, animera la partie de ces réunions relatives aux 

délais et à la coordination spatiale des travaux, rédigera dans le compte rendu les 

commentaires correspondants qu'il remettra au maître d’ouvrage ;  
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Provoquera les réunions interentreprises indispensables, en dressera un compte rendu et le 

diffusera ;  

Participera aux réunions périodiques d’information des riverains et usagers. 

8- MISSIONS COMPLEMENTAIRES 

 
8.1 Etudes géotechniques : 

o Les études étant déjà réalisées, le MOE n’aura qu’un apport de conseil. 
 

9- DEROULEMENT DE LA MISSION 
Visite terrains / Réunions / Concertation / Communication 
 
En premier lieu, une réunion de lancement avec les acteurs impliqués, élus et techniciens 
permettra de préciser les besoins et les attentes. Sur cette base sera formulée la démarche 
adoptée. En fonction de la méthode envisagée, des compétences nécessaires seront 
identifiées et une équipe d’étude pluridisciplinaire sera définie. Préalablement à cette réunion 
de lancement, le bureau d'études est tenu d'avoir pris connaissance du site lors d'une visite 
du site.  
 
Cette visite pourra être réalisée en présence du représentant du Maître d’Ouvrage qui lui 
fournira toutes les indications nécessaires à une bonne perception de l’étude et ses 
différentes contraintes. Puis tout au long de sa mission, le titulaire est tenu d'effectuer tous 
les déplacements, visites et les états des lieux nécessaires à l’exécution de sa mission. De plus, 
il fera son affaire de l’acquisition des documents indispensables à l’étude.  
 
Le projet, lors de son élaboration devra être présenté lors de différentes réunions techniques, 
de réunions avec les élus ou lors de réunions de concertation publique Pour ces réunions, le 
titulaire est tenu de réaliser tous les documents de présentation de type PowerPoint et/ou 
plans sur panneaux, d’assurer leur présentation et d'assister les services de la CABCS. Le 
document de type PowerPoint devra comporter tous les documents graphiques utiles à la 
compréhension du site et du projet (plans, photos de l'état existant, plan et profil du projet, 
illustrations 3D.…).  
 
Tous les 15 jours, un point sera fait avec les services de la CABCS. Pour chaque élément de 
mission de conception (vérification des éléments -PRO-DCE), Il sera prévu forfaitairement :  

o 1 réunion de démarrage  
o 1 réunion intermédiaire  
o 1 réunion de synthèse des avis des services  
o 1 réunion de présentation aux élus du COPIL  
o 1 réunion pour le rapport d'analyse des offres par consultation  
o  1 réunion de présentation aux services de l’Etat, ou de l’association des CLIMATS  

 
Le titulaire du marché aura en charge la rédaction des comptes rendus. 
Pour les autres éléments de mission, toutes les réunions nécessaires sont incluses dans les 
prix relatifs aux missions concernées.  
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Déclaration de travaux (DT)  
Au titre de l'article R 554-20 du Code de l'environnement et conformément à l'article 4 du 
décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains , aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, le maître 
d’œuvre passera une convention, conformément à l'article 554-6 du Code de l'Environnement 
avec le guichet unique prévu par l'article 554-2 du Code de l'environnement, pour pouvoir 
effectuer les prestations relatives à l'établissement des DT prévu au présent contrat. Les prix 
tiennent compte de la passation de cette convention.  
 
 
Documents remis :  
Les notes et documents nécessaires à la tenue des réunions seront produits en nombre 
suffisant pour être remis à chacun des participants. Les comptes rendus de réunions de 
synthèse des avis seront à la charge du titulaire et devront être transmis sous quinzaine par 
mail aux Services Techniques.  
Les dossiers définitifs dont le contenu est détaillé aux articles ci-dessous seront fournis sous 
un format dématérialisé. Ils seront préalablement soumis à la validation des services de la 
CABCS et donc remis à ce stade en 2 exemplaires sous forme provisoire.  
Le document final de chaque dossier devra être homogène dans sa présentation (formats, 
pages de garde et typographie) notamment pour les parties réalisées par différents bureaux 
d'études.  
Pour chaque remise de fichiers informatiques, le titulaire joindra la liste détaillée des fichiers 
en précisant le nom, le format, le type, les liaisons externes éventuelles.  
Les éléments d'études rassemblés dans les différents dossiers pourront être utilisés par le 
maître d'ouvrage dans le cadre de l'information et de la concertation du public.  
 
Le suivi de l'avancement études  
Le planning attendu du maître d’œuvre est un planigramme général, qui présente la 
succession des activités dont la responsabilité lui incombe. Ce planning fera également 
apparaître tous les éléments pouvant avoir une influence sur la poursuite des études (les 
procédures administratives, opérations liées au projet etc.…).  
Il doit donc faire apparaître l'enchaînement des étapes principales définies par le maître 
d’ouvrage ( PRO, DCE, réalisation). 
 
Le planning doit faire également apparaître :  
- Les délais de validations des principaux documents  

- Les délais d'acceptation des demandes administratives;  

- Les jalons correspondant aux prises de décision par le maître d’ouvrage pour la poursuite des 
travaux (approbations successives du dossier PRO) ;  

- Les jalons relatifs aux acquisitions foncières et procédures réglementaires si nécessaires  

- Les dates prévisionnelles de remise des dossiers  
 
Le maître d’ouvrage se réservera à tout moment la possibilité de se faire communiquer en cas 
de problème particulier les plannings détaillés.  
Le planning présenté sous forme de planning barre fera apparaître le chemin critique 
(enchaînement des tâches dont la durée est incompressible, qui conditionnent, en fonction 
des ressources disponibles et des contraintes externes éventuelles, la durée du projet). 
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10- PLANNING PREVISIONNEL ET DELAI D’INTERVENTION 
 

- 4eme trimestre 2024 : Désignation du Maitre d’œuvre 
- 1 er trimestre 2025 : Etudes, concertation  
- 2eme trimestre 2025 : Consultation des entreprises et passation des marchés de 

travaux 
- Début 3ème trimestre 2025 : Démarrage des travaux 
- Fin 3ème trimestre 2025 : Réception du chantier 

 
 

11- ENVELOPPE PREVISIONNELLE AFFECTEE AUX TRAVAUX 
 

o 250 000 € HT, hors honoraires MOE, topographie, frais divers de 

consultation, travaux SYDELS, travaux du Syndicat Intercommunal des Eaux de 
la Basse Dheune 
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Partie 1 - Rappel des objectifs du PLH 2021-2026 
 

A. Orientations  

Les cinq orientations suivantes constituent le cadre d’intervention de la politique de l’habitat sur la 
période 2021-2026 :  

L’Agglomération a connu ces dernières années un ralentissement démographique alors même que la 
dynamique économique et touristique continue de se développer. 
Cette situation s’explique, en partie, par un accroissement du nombre de meublés de tourisme, un 
marché de l’ancien atypique, une production de logements insuffisamment diversifiée, concurrencée 
par les secteurs de Chalon et de Dijon, et contrainte géographiquement dans certains secteurs. 
Ce contexte est un frein au développement du territoire, et l’attractivité résidentielle représente la clé 
pour soutenir ces perspectives favorables. 
Cette dernière implique de relancer et de maintenir un niveau de production de logements suffisants et 
diversifiés, et de maîtriser le changement d’usage des locaux d’habitation en location meublée de courte 
durée.  

 
En plus des contraintes physiques du territoire, ce PLH s’inscrit dans un environnement foncier plus 
contraint en matière de consommation d’espace.  
Il nécessite d’initier de nouvelles formes de faire et d’habiter :  
 diversifier l’offre, optimiser et valoriser le patrimoine ancien dans les nouvelles opérations 

d’habitat (travailler sur de nouvelles formes urbaines et sur une mixité des typologies),  
 mettre en place une stratégie foncière avec une logique d’anticipation et de portage publique,  
 faciliter l’accès au foncier (fonds de portage de l’Agglomération) pour développer des projets.  

 
Ces dernières années, la production de logements sur le territoire de l’Agglomération s’est ralentie et 
concentrée : en dehors de Beaune majoritairement sur du lot à bâtir, et sur la ville-centre sur des 
programmes collectifs. Le marché du logement n’a répondu que partiellement à la diversité des besoins, 
notamment les plus spécifiques (logement des jeunes/étudiants, séniors, saisonniers, publics en 
situation de précarité, de handicap…).  

 

Orientation n°1 : Améliorer l’attractivité résidentielle en s’appuyant sur le dynamisme
économique tout en préservant les équilibres territoriaux entre villes, bourgs et
communes rurales

Orientation n°2 : Maintenir une capacité du territoire à accompagner et à maîtriser son
développement en habitat nouveau, tout en restant attractif et accessible pour les
habitants locaux

Orientation n°3 : Favoriser les parcours résidentiels en s’appuyant sur la diversité et la
complémentarité de l’offre proposée et développée par les communes
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Les élus ont donc réaffirmé l’importance de produire du logement, de diversifier et d’adapter l’offre 
sur la période de ce 2ème PLH, notamment à travers :   
 le développement des logements communaux, qui permettent de maintenir et développer une 

offre locative abordable sur le territoire, 
 la mise en place de la Conférence Intercommunale du Logement (CIL) pour travailler sur 

l’équilibre de l’offre sociale à l’échelle communautaire,  
 l’adaptation des logements des personnes âgées autonomes et le développement d’une offre 

adaptée entre le logement en propriété et les structures médicalisées,  
 une meilleure connaissance des besoins des salariés, étudiants, alternants, pour proposer une 

offre adéquate. 
 l’amélioration de la réponse aux besoins des personnes les plus fragiles, et des gens du voyage.  

 

Sur le 1er PLH, l’Agglomération avait engagé des études et des dispositifs d’aides pour l’amélioration du 
parc existant (Programme d’Intérêt Général, Aide Réno’, étude pré-opérationnelle OPAH sur les centres-
villes des 3 pôles urbains, mobilisation des fonds FEDER pour la réhabilitation de logements sociaux).  
 
Pour ce 2ème PLH, :   

 les aides complémentaires de l’Agglomération en faveur de la rénovation énergétique des 
logements se poursuivent et sont amplifiées,  

 une analyse plus fine du phénomène de vacance, en partenariat avec les communes, permettra 
de définir des moyens d’intervention pour remettre des logements sur le marché,  

 le suivi du parc social fera l’objet d’échanges plus soutenus avec les bailleurs,  
 la connaissance des segments spécifiques du parc, tels que les copropriétés et les logements 

indignes, sera améliorée.  
 

 
Dans la continuité du travail réalisé sur le précédent PLH, l’observatoire habitat-foncier sera enrichi et 
valorisé, notamment lors de l’élaboration des bilans annuels.  
 
Ce 2ème PLH permettra également de conforter et d’amplifier le rôle de coordination de l’Agglomération 
sur la politique locale de l’habitat, notamment par la mise en place d’un travail partenarial plus 
important : temps d’échanges avec les partenaires et les communes.  
 
L’animation de ce document passera aussi par la diffusion d’informations sur les différentes actions de 
l’intercommunalité en matière d’habitat.  

 
 

  

Orientation n°4 : Poursuivre les actions engagées en faveur de l’amélioration du parc
existant (énergie, confort, isolation thermique, lutte contre l’habitat indigne)

Orientation n°5 : Suivre et animer le PLH et coordonner le réseau des acteurs
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B. Actions  

 

Ces 5 orientations sont déclinées en 10 actions regroupées ci-dessous par thématique :  
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C. Objectifs de développement 
 

Le PLH 2021-2026 vise une augmentation de population à hauteur de 1340 habitants à horizon 2026.  

Le volume de logements neufs à produire pour répondre aux besoins identifiés a été estimé à                           
1 400 logements (1 120 logements privés et 280 logements sociaux), soit 233 logements par an, 
ventilés sur les 7 sous-secteurs du territoire de l’Agglomération :   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Production globale  

Production de logements sociaux   
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Partie 2 - Dynamiques du territoire  
 
Les données disponibles les plus récentes sont issues du recensement de la population (INSEE) 2021, 
du Système d’Information et de Traitement Automatisé des Données Élémentaires sur les Logements 
et locaux (SITADEL) 2024 et du Répertoire des Logements Locatifs des bailleurs sociaux (RPLS) 2023.  
 
Les sous-secteurs du PLH n’étant pas des entités reconnues par l’INSEE, certaines données les 
concernant ne sont disponibles que pour l’année 2020. Sur une année de différence n’a généralement 
pas d’impact sur les tendances, sachant qu’il n’est de toute façon pas encore possible de mesurer 
l’impact des mesures du nouveau PLH, notamment sur ce qui concerne les données relatives à la 
structure de la population. On ne peut que dégager quelques tendances sur des chiffres clés, qui 
confirment dans l’ensemble les constats réalisés dans le nouveau PLH et les objectifs définis. 

 
Un détail des dernières données du recensement de la population 2021 et un détail des logements 
autorisés 2021-2023 par commune est disponible en fin de document. 
 

A. Population 
 
1) Démographie 

Selon les dernières données INSEE, la population communautaire est de 50 456 habitants en 2021.  

La CABCS connaît un taux d’évolution annuel de -0,6 % sur la période 2015-2021 et reste donc dans la 
dynamique de baisse démographique constatée dans le diagnostic du PLH.  

Cette baisse s’explique par la combinaison de soldes naturel et migratoire négatifs : le nombre de 
naissances est inférieur aux décès, et on compte plus de départs que d’arrivées sur le territoire.  

Entre 2015 et 2021, 8 communes voient leur population progresser et plus particulièrement sur 3 
d’entre elles :  Montagny-les-Beaune (+95habitants), Chevigny-en-Valière (+71 habitants) ou Levernois 
(+47 habitants).  
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Beaune connaît une évolution annuelle de population de -1,2%. Par rapport à la période précédente 
(2009-2014), le solde migratoire diminue davantage et le solde naturel qui était positif (0,1%) est 
devenu négatif (-0,2%).  

La 2ème polarité du territoire, constitué par les communes de Chagny / Corpeau, voit également sa 
population baisser. Le solde migratoire, qui était positif, devient négatif (-0,2%) et le solde naturel qui 
était nul, devient négatif (-0,3%). 

La 3ème centralité, Nolay, a un taux d’évolution annuel moyen de -0 ,6%, qui s’explique surtout par un 
solde naturel très négatif (-1,3%) alors que le taux de croissance migratoire est redevenu positif (0,7%). 
La ville semble attirer de nouveaux habitants. 

Le secteur de la périphérie de Beaune est le seul secteur du PLH qui connaît une évolution 
démographique positive (+256 habitants), sous l’effet principalement du solde migratoire, qui a 
quasiment doublé entre les deux périodes étudiées (passage de 0,6% sur la période 2009-2014, à 1 % 
sur la période 2014-2020). Ce secteur est attractif du fait de la proximité de Beaune, avec des prix de 
l’immobilier moins élevés et encore des possibilités de construire (lotissements).  

La Plaine Beaunoise connaît un taux d’évolution annuel de -0,1% sur la période 2014-2020, sa 
démographie stagne. Il est toutefois important de noter que par rapport à la période précédente 
(2009-2014), le solde migratoire à largement chuté passant de 0,8% entre 2009 et 2014 à -0,5% entre 
2014 et 2020. L’équilibre est atteint grâce au solde naturel positif (à 0,4%), qui est certainement lié aux 
constructions réalisées ces dernières années (lotissements, accueil de population en âge d’avoir des 
enfants).  

A l’image du secteur Plaine, la démographie du secteur plateau et du secteur Nolay stagne.nt  

Le secteur Côte connaît quant à lui une baisse avec un taux d’évolution annuel de -0,4%. 

-0,2%
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0,4%
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2) Ménages 

La CABCS compte 23 557 ménages d’une taille moyenne de 2,11 personnes.  

La taille moyenne des ménages continue de diminuer, conséquence logique de deux phénomènes :  
 d’une part le vieillissement de la population avec l’allongement de l’espérance de vie : les 

personnes seniors vivent majoritairement seule ou à deux, 
 d’autre part l’évolution des modes de vie avec notamment des familles monoparentales plus 

nombreuses qu’auparavant et une diminution du nombre de familles nombreuses. 
 

Entre 2014 et 2020, on constate un taux de desserrement des ménages de -0,6% par an, l’objectif 
fixé au PLH était de -0,28%, le phénomène s’accélère donc au-delà des prévisions.  

Globalement le desserrement des ménages se constate partout, il est un peu moins prononcé sur le 
secteur plateau et secteur de Nolay (-0,2%) mais il est plus important dans les secteurs plus urbains 
notamment à Beaune (-0,8%), sur le secteur périphérie de Beaune (-1%) et à Nolay (-0,7%). 

 

Taille moyenne des 
ménages en 2014 

Taille moyenne des 
ménages en 2020 

2,19 2,11 
 

Source INSEE RP 2020 – Traitement et réalisation CABCS 
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La tranche d’âge la plus représentée parmi la population est celle des 45-59 ans.  

Le vieillissement de la population s’accentue avec une hausse significative des personnes âgée de 60 
ans ou plus entre 2015 et 2021. La nécessité de renforcer l’offre de logements pour les séniors et de 
favoriser l’adaptation des logements, mise en évidence par le PLH, est confirmée. 

 

  
 

 

Concernant la composition des ménages, plus d’une personne sur trois vit seule (37,5%) sur la 
Communauté d’Agglomération, un chiffre qui a augmenté entre 2015 et 2021 (+2,4%). La part des 
couples sans enfant progresse légèrement. A l’inverse, le poids des familles avec enfants diminue. Ces 
chiffres sont similaires à ceux observés lors du dernier recensement en 2020. 
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B. Parc de logements 

 

1) Évolution des résidences principales  

 

En 2021, on recense 23 601 résidences principales représentant 81,4% du parc de logements.                              

Le nombre de résidences principales a progressé de 61 unités seulement sur la période 2015-2021, soit 
environ 10 nouvelles unités de plus chaque année en moyenne, malgré un nombre de logements 
construits bien supérieur. Cette évolution est en baisse par rapport aux données analysées dans le 
diagnostic du PLH (2010-2015). Cette faible progression du nombre de résidences principales peut 
s’expliquer par l’augmentation du nombre de résidences secondaires et de logements considérés 
comme vacants sur le territoire (voir données ci-après). 

 

  

Résidences principales en 
2021 Evolution 2015-2021 

  En volume En % En volume En volume 
annuel 

En % 
annuel 

CA Beaune Côte et Sud 23 601 81,4% +61 +10 +0,0% 
Beaune 10 301 84,2% -224 -37 -0,4% 
Chagny-Corpeau 2 977 88,6% -1 -0,2 -0,0% 
Côte  3 801 69,5% -10 -2 -0,0% 
Nolay 628 65,3% +6 +1 +0,2% 
Périphéries Beaune 1 745 89,5% +123 +20,5 +1,3% 
Plaine 3 391 89,8% +152 +25 +0,8% 
Plateau et secteur de Nolay 758 61,3% +15 +2,5 +0,3% 

 

 

Source INSEE RP 2021 - Traitement et réalisation CABCS 
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2) Évolution des logements vacants  

 

A l’échelle de l’Agglomération, le nombre de logements vacants est passé de 2 733 unités en 2015 à   
3 114 en 2021, soit 382 unités supplémentaires sur la période 2015-2021, ce qui représente un volume 
annuel moyen de 64 nouveaux logements vacants. 
 

 La part de logements vacants atteint 10,7 % du parc de logements en 2021, elle est en 
progression par rapport à 2015 (9,7 %). Le PLH s’est fixé pour objectif de maintenir ce taux à 
9,8%. 

La commune de Chassagne-Montrachet compte la part de logements vacants la plus élevée par 
rapport au volume de logements (36,4%), suivie par la commune de Saint-Aubin avec 36,1% de 
logements vacants. A l’inverse d’autres communes ont une part de logements vacants très basse qui 
ne permet à pas d’assurer une mobilité résidentielle des ménages suffisante, c’est le cas par exemple 
du secteur de la « périphérie de Beaune » (4,3%), où les logements en vente ou à louer sont très rares. 
Il est communément admis qu’un taux de vacance nécessaire et raisonnable se situe autour de 6-7% 
du parc de logements, ce taux de vacance s’expliquant dans ce cas par la période de vacance entre 
deux locataires.       
 

  
  

Logements vacants en 
2021 Evolution 2015-2021  

En volume En % En volume En volume 
annuel 

En % 
annuel 

CA Beaune Côte et Sud 3 114 10,7% +382 +64 +2,3% 

Beaune 1 270 10,4%   +311 +52 +5,4% 
Chagny-Corpeau 323 9,6% +25 +4 +1,4% 
Côte 827 15,1% +76 +13 +1,7% 
Nolay 229 23,8% -8 -1 -0,6% 
Périphérie Beaune 83 4,3% -1 -0,2 -0,2% 
Plaine 219 5,8% -1 -0,2 -0,1% 
Plateau et secteur de Nolay 163 13,2% -20 -3 -1,8% 

 

 
 Ces chiffres seront à mettre en perspective avec les résultats de l’enquête menée sur les 

logements vacants qui a pour objectif de mesurer la réalité de la vacance sur le territoire et 
de mieux cerner les causes. Le taux d’erreur dans les bases officielles semble significatif.  

 

 

Source INSEE RP 2021 - Traitement et réalisation CABCS 
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3) Évolution des résidences secondaires et logements occasionnels  

 

En 2021, l’Agglomération compte 2 287 résidences secondaires et logements occasionnels, contre       
2 038 en 2015, soit un taux d’évolution annuel de + 2% sur la période 2015-2021, ce qui représente un 
volume annuel de 42 nouveaux logements par an (+249 unités sur la période).  

Les résidences secondaires sont des logements utilisés pour les week-ends, les loisirs ou les vacances. 
Les logements occasionnels sont les logements utilisés une partie de l'année pour des raisons 
professionnelles. Les meublés de tourisme entrent dans cette catégorie. 

 La part de résidences secondaires et occasionnelles représente 7,9% du parc de logements 
en 2021. Le PLH s’est fixé pour objectif de ne pas dépasser 8% du parc en résidences 
secondaires et un taux d’évolution annuel de + 1,6 %.   

  

Résidences secondaires et 
logements occasionnels en 

2021 
Evolution 2015-2021 

  En volume En % En volume En volume 
annuel 

En % 
annuel 

CA Beaune Côte et Sud 2 287 7,9% +252 +42 +2% 
Beaune 670 5,5% +174 +29 +5,8% 
Chagny-Corpeau 60 1,8% -2 -0,3 -0,5% 
Côte  841 15,4% +45 +7,5 +0,9% 
Nolay 105 10,9% +15 +2,5 +2,8% 
Périphérie Beaune 130 6,7% +21 +3,5 +3,2% 
Plaine 165 4,4% -8 -1,3 -0,8% 
Plateau et secteur de Nolay 316 25,5% +7 +1,2 +0,4% 

    Source INSEE RP 2021 - Traitement et réalisation CABCS 

 

En 2021, proportionnellement au volume de logements, ce sont surtout les secteurs « Côte » et 
« Plateau et secteur de Nolay » qui comptent la part la plus conséquente de résidences secondaires 
et occasionnelles (15,4% et 25,5%). 
 

Depuis 2015, on note également une progression marquée sur la ville de Beaune (+5,8%) et sur le 
secteur « Périphérie de Beaune », ce qui peut s’expliquer par l’attrait de la région pour une population 
plutôt aisée, ou retraitée, qui recherche un lieu de vie secondaire paisible mais avec un accès aux 
services (ville de Beaune) tout en bénéficiant d’un cadre de vie qualitatif (paysages UNESCO et activité 
viticole). 
 

 Les actions sur le parc de résidences secondaires et logements occasionnels devront donc se 
concentrer sur les ces secteurs, sachant que Nolay et Chagny font l’objet d’une Opération de 
Revitalisation du territoire (ORT) incluant une action sur l’habitat privé.  
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4) Construction neuve 

 

Selon la base SITADEL, on recense, à l’échelle de la Communauté d’Agglomération, 192 logements 
autorisés en 2021, 352 en 2022 et 118 en 2023 soit un total de 662 logements1. Sur la durée du PLH 
2021-2026, cela représente presque 47% de l’objectif de production de logements dont 337 logements 
sur la commune de Beaune soit 55% de l’objectif (610 logements à horizon 2026). 

 Le PLH s’est fixé pour objectif de production, 233 logements par an. 
 
Le rythme observé depuis 2021 est irrégulier. Ce qui peut s’expliquer par plusieurs 
facteurs et notamment par une période d’incertitude (effets post-covid, conjoncture 
économique, taux d’intérêts des crédits, frilosité des banques …) qui impacte le dynamisme 
du secteur de la construction. 
 
En 2022, il y a une hausse très nette des logements autorisés (350) par rapport à 2021, puis 
une chute avec 118 logements autorisés en 2023.  
 

 Malgré cette évolution en dent de scie, le bilan au bout de 3 ans et le recensement des 
projets en cours (700 à 900 logements dans les 4 années à venir, notamment sur la ville de 
Beaune) conduisent à penser que l’objectif des 1400 logements sera atteint en 2026.   
 

                                                           
1 A noter : les données concernant les autorisations d’urbanisme sont toutes issues de la même base de données 
(SITADEL) mais pas toutes du même fichier. Ainsi, les données 2021 et 2022 sont issues du fichier « Logements 
autorisés et commencés, nombre et surfaces, séries annuelles » tandis que les données 2023 sont issues de la 
« Liste des autorisations d’urbanisme créant des logements ». Ainsi, les données 2021 et 2022 sont des données 
consolidées, les données antérieures comprise dans ce fichier sont redressées à chaque nouveau millésime. Les 
données 2023 correspondent à la liste de permis autorisant des logements et sont donc plus détaillées, elles ne 
sont pas consolidées et ne permettent donc que d’avoir une estimation du nombre de logements autorisés. Il est 
possible que par la suite, une fois que ces données seront consolidées, on constate un petit écart avec les chiffres 
actuels. Dans ce bilan, à défaut de données consolidées pour 2023, nous nous baserons sur les données détaillées 
pour cette année.  
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Source SITADEL 2 - Traitement et réalisation CABCS 

 
 En utilisant les zonages des PLU et en considérant que les nouvelles constructions dans les 

communes soumises au RNU sont forcément au sein de l’enveloppe urbaine, on observe 
qu’une majorité d’opérations sont réalisées au sein de l’enveloppe urbaine (97,4%) pour 
quelques-unes en extension (2,6%), ce qui ne correspond pas à la répartition préconisée dans 
le PLH (60% dans le tissu urbain, 40% en extension) mais qui va dans le sens du consensus 
sur la sobriété foncière. 

 

TABLEAU BILAN GLOBAL DE LA PRODUCTION DE LOGEMENTS 

 

 Objectifs Réalisation 
 Nombre de 

logements 

Dont 
logements 

sociaux 

Nombre de 
logements 
autorisés 

Part de 
l’objectif 
réalisée 

Dont 
logements 

sociaux 
CA Beaune Côte et Sud 1400 280 662 47,3% 147 
Beaune 610 174 337 55,2% 127 
Chagny-Corpeau 91 45 76 83,5% 0 
Côte  116 6 61 52,6% 20 
Nolay 49 10 1 2,0% 0 
Périphérie de Beaune 306 61 80 26,1% 0 
Plaine 210 19 99 47,1% 0 
Plateau et secteur de 
Nolay 18 1 8 44,4% 0 

 
 A l’exception des secteurs de Nolay et de la périphérie de Beaune, l’atteinte des objectifs de 

production de logements à mi-parcours est satisfaisante.  
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→ Focus sur les types de logements autorisés 

En 2021, ce sont principalement des logements individuels 2 qui ont été autorisés tandis qu’en 2022, 
on observe une diversification dans la production de logement avec une part majoritaire d’habitats 
collectifs et une part plus importante de logements individuels groupés. En 2023, cette diversification 
se confirme avec 40% de logements individuels purs, 40% de logements collectifs et 20% de logements 
individuels groupés. 
 
 

 
 
 
 
 

5)  Logement social 
 

 Le PLH a fixé un objectif de production de 280 logements sociaux d’ici 2026, soit un volume 
annuel d’environ 46 logements. Une stratégie permettant d’atteindre ces objectifs a été 
demandée aux bailleurs dans le cadre des Conventions d’Utilité Sociale (CUS), des projets 
communaux complémentaires seront également nécessaires.  

La base de données SITADEL recense 8 logements sociaux autorisés en 2021, 117 en 2022, et 22 en 
2023, soit environ 150 logements sur la période 2021-2023, soit 53% de l’objectif. 

NB : Ces données sont à prendre avec précaution car le nombre de logements sociaux prévus n’est pas 
toujours connu au moment du dépôt du formulaire dans les demandes d’autorisation d’urbanisme, et 
rarement corrigé ensuite. Il s’agit d’une donnée insuffisamment renseignée. La base RPLS n’est pas non 
plus à jour des logements autorisés. 

D’autre part, des projets sont en cours de réflexion à Beaune. Il est donc important que les bailleurs 
sociaux restent mobilisés pour la construction de logements sociaux sur le territoire, surtout si des 
ventes sont envisagés.   

                                                           
2 Maison individuelle résultant d'une opération de construction ne comportant qu'un seul logement – INSEE  
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 Le PLH affiche le souhait de tendre vers la répartition par financement de logement social 
suivante : minimum 30% de PLAI, 45% de PLUS et maximum 25% de PLS.  

Les données accessibles (2021) révèlent que la répartition souhaitée semble plutôt respectée avec 
32% de logements en PLAI et 68% de logements en PLUS.  

Sur les 22 nouvelles constructions de logements sociaux enregistrées dans le RPLS en 2021, la 
répartition est celle décrite dans le tableau suivant.  

 Beaune Sainte-Marie-la-Blanche CABCS 
PLAI 4 3 7 
PLUS 8 7 15 
Total log. sociaux créés 12 10 22 

 

→ Focus sur les attributions de logements sociaux 

Selon les données d’AREHA Est, sur la partie du territoire située en Côte-d’Or3, le nombre de demandes 
de logements sociaux en stock était de 860 au mois de décembre 2023. Plus de 65% des demandes 
datent de moins d’1 an et presque 20% datent de 1 à 2 ans.  

Les demandes sont satisfaites en moyenne en 6,7 mois. 

Les profils des demandeurs sont essentiellement des personnes seules (54%), des ménages de                                   
2 personnes (20%) ou de 3 personnes (14%). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les demandes portent majoritairement sur des logements de 2 ou 3 pièces, ce qui correspond aux 
profils des demandeurs seuls ou en couple. 

                                                           
3 Nous ne disposons pas des données concernant la partie du territoire située en Saône-et-Loire. 

54%

20%

14%

6%

3% 2%
0,50% 0,20%

Taille des ménages des demandeurs 
Source : AREHA EST

1 personne 2 personnes 3 personnes 4 personnes

5 personnes 6 personnes 7 personnes 8 personnes
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Parmi les principaux motifs de demande, le premier est le fait que le logement soit trop petit.                                  
Le deuxième motif de demande est le fait que le logement soit trop cher. Ensuite, les demandes se 
font principalement en raison d’un divorce ou d’une séparation ou en raison de l’éloignement du lieu 
de travail.  

Sur l’année 2023, 237 demandes ont été satisfaites : 46% pour des ménages de 1 personnes, 27% pour 
des ménages de 2 personnes, 12% pour des ménages de 3 personnes, 8% pour des ménages de 4 
personnes, 5% pour des ménages de 5 personnes et 2% pour des ménages de 6-7personnes. 

Il semble plus difficile de satisfaire les demandes des seniors (personnes 60 ans ou plus) car ils 
représentent seulement 8% des demandes satisfaites contre 22% des demandeurs. A l’inverse, les 
personnes de moins de 25 ans représentent 14% des demandes mais 30% des demandes satisfaites.  

Ces éléments seront analysés de manière plus approfondie dans le cadre de la démarche mise en place 
en lien avec la Conférence Intercommunale du Logement (CIL). 

  

182



35 

6) Le marché immobilier  
 
→ Focus sur l’évolution des prix 

Appartements anciens 
Source : Base de données Perval 

 Nombre de 
transactions 

aboutissant à 
une vente 

Prix de vente 
moyen 

Prix au m² 
moyen 

Surface 
habitable 
moyenne 

2017 123 113 791€ 1745€ 65 m² Majorité de T3 
2019 175 117 110€ 1938€ 60 m² Majorité de T3 
2020 175 132 057€ 2032€ 65 m² Majorité de T3 
2021 186 139 446€ 2123€ 66 m² Majorité de T2 
2022 283 153 136€ 2318€ 66 m² Majorité de T2 

 

Maisons anciennes 
 Source : Base de données Perval 

 Nombre de 
transactions 

aboutissant à 
une vente 

Prix de vente 
moyen 

Surface 
habitable 

en 
moyenne 

Superficie 
terrain 

moyenne 

2017 238 189 202€ 119 m² 1 062 m² Majorité de T6 et + 
2019 330 188 764€ 111 m² 921 m² Majorité de T6 et + 

2020 324 200 248€ 115 m² 1 036 m² Majorité de T4 à T6 
et + 

2021 401 218 369€ 118 m² 1 045 m² Majorité de T4 à T6 
et + 

2022 503 237 914€ 115 m² 953 m² Majorité de T4 à T6 
et + 

 

Qu’il s’agisse de ventes d’appartements ou de ventes de maisons anciennes, le nombre de transactions 
immobilières a augmenté ainsi que le prix moyen des biens, alors que la surface habitable stagne.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Le prix des maisons anciennes augmente de manière plus linéaire sur les plus petits logements (de 1 à 
4 pièces) alors que l’augmentation est plus importante pour les grandes maisons depuis 2021.  
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→ Focus sur l’analyse des transactions 

 

 

 

 

 

Dans la très grande majorité, les vendeurs des 
biens sont des personnes retraitées, de plus 
de 70 ans originaires de la commune du bien 
vendu.  

Les acquéreurs sont quant à eux, pour la 
plupart, des personnes issues de professions 
intermédiaires, âgées de 30 à 39 ans qui sont 
originaires de la commune ou qui habitent 
dans le département. 

 

 

→ Focus sur l’activité du marché 

D’après les données DV3F traitées par le CEREMA, sur la période 2021-2023, 2 845 logements ont été 
vendus sur le territoire de la CABCS, ce qui représente 10,2% du parc de logements.  
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Profil des acquéreurs par âge en 
2022

Moins de 30 ans 30 à 39 ans 40 à 49 ans
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Non renseigné
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26%11%
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Données INSEE détaillées par commune et évolution  

 Population 
2021 

Taux 
d'évolution 
annuelle de 

la population 
2015-2021 

Logements 
en 2021 

Taux 
d'évolution  

annuelle des 
logements 
2015-2021 

Résidences 
principales 

en 2021 

Taux 
d'évolution 

annuelle des 
résidences 
principales 
2015-2021 

Logements 
vacants en 

2021 

Taux 
d'évolution 

annuelle des 
logements 

vacants 
2015-2021 

Résidences 
secondaires 

en 2021 

Taux 
d'évolution 

annuelle des 
résidences 

secondaires 
2013-2019 

Aloxe-Corton 134 0,0 95 -0,8 62 +0.3 20 0,0 13 -5,3 

Aubigny-la-Ronce 167 +0,1 106 -0,5 77 +0,7 9 +2,1 20 -4,3 

Auxey-Duresses 295 -0,8 220 +0,6 141 -0,3 44 +2,8 35 +2,6 

Baubigny 209 +0,4 212 +0,7 106 +0,7 33 +1,1 73 +0,5 

Beaune 20032 -1,3 12241 +0,4 10301 -0,4 1270 +5,4 670 +5,8 

Bligny-lès-Beaune 1244 +0,2 591 +0,4 546 +0,6 34 0,0 21 +6,7 

Bouilland 233 +1,9 169 +0,6 108 +2,1 17 +9,1 43 -3,9 

Bouze-lès-Beaune 305 -0,6 183 +1,9 151 +2,3 23 -3,6 8 +10,4 

Chagny 5454 -0,6 2915 +0,02 2568 -0,1 293 +0,9 17 -0,3 

Change 221 +0,0 151 -0,1 105 +1,2 13 -5,3 33 -1,0 
Chassagne-
Montrachet 

275 -2,0 250 -0,1 142 -1,3 91 +9,9 17 -9,9 

Chaudenay 1134 +0,4 504 +0,7 441 +0,5 36 +6,4 27 -2,6 
Chevigny-en-
Valière 

400 +3,6 186 +5,2 159 +4,7 21 +12,5 6 0,0 

Chorey-les-
Beaune 

610 -0,7 265 -0,8 241 -0,2 12 -9,3 12 +5,6 

Combertault 518 -1,4 196 +0,8 193 +0,7 2 +16,7 1 0,0 

Corberon 435 -0,4 194 +1,0 171 +0,9 15 +1,2 7 0,0 

Corcelles-les-Arts 436 -1,3 197 +0,7 178 +0,1 5 -2,8 14 +22,2 

Corgengoux 373 -0,7 170 0,0 147 -0,5 20 +9,0 4 -3,3 
Cormot-
Vauchignon 

213 +0,9 163 +0,1 97 +1,3 14 -1,1 52 -1,5 

Corpeau 981 +0,5 446 +0,7 409 +0,3 30 +8,3 6 -2,4 
Dezize-lès-
Maranges 

167 -1,2 149 +0,6 80 0,0 47 +10,3 22 -6,2 

Ébaty 256 +0,1 107 +0,5 98 +0,7 9 +2,1 0 -16,7 

Échevronne 303 +1,2 154 +1,4 124 +1,1 5 -11,5 26 +22,7 

La Rochepot 279 -0,5 177 -0,3 127 0,0 27 +2,1 24 -2,9 

Ladoix-Serrigny 1785 -0,3 814 +0,3 750 +0,9 65 -4,4 16 -5,1 

Levernois 353 +2,6 221 +0,9 138 +1,4 8 0,0 74 0,0 
Marigny-lès-
Reullée 

218 +0,7 95 +0,5 93 +1,8 1 -11,1 1 -13,3 

Mavilly-Mandelot 173 -0,3 97 -0,5 74 +0,7 8 -6,4 15 -1,0 

Meloisey 321 -0,8 212 +0,2 152 -0,4 27 +7,0 33 -1,0 

Merceuil 805 -0,3 379 +0,4 314 -0,1 28 +6,7 37 +1,0 

Meursanges 576 +0,9 254 +1,0 220 +0,9 18 +10,6 15 -2,8 

Meursault 1390 -0,8 843 +0,1 651 -0,6 120 +10 72 -2,9 

Molinot 158 +1,2 148 0,0 79 +2,4 28 -2,5 40 -2,5 
Montagny-lès-
Beaune 

764 +2,4 351 +2,5 328 +2,4 13 -3,1 10 +25 

Monthelie 153 -0,7 113 +0,9 73 +0,5 14 -2,1 26 +5 

Nantoux 167 +0,1 105 +0,8 81 +0,4 18 +6,4 7 -2,1 

Nolay 1477 -0,6 962 +0,2 622 +0,2 229 -0,6 105 +2,8 

Paris-l'Hôpital 297 +0,1 194 +0,4 117 +0,9 11 -9,3 60 +4,2 
Pernand-
Vergelesses 

238 -0,6 172 +0,2 116 -1,1 24 -0,7 32 +8,7 

Pommard 443 -2,4 302 -0,6 209 -1,4 52 -3,3 41 +15,9 
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Puligny-
Montrachet 

366 -0,8 274 -1,2 178 -0,3 31 -1,9 65 -3,1 

Ruffey-lès-
Beaune 747 +1,2 317 +0,8 294 +1,3 4 -11,1 18 +2,1 

Saint-Aubin 204 -1,9 180 +0,7 96 -1,6 65 +14,3 19 -6,5 
Sainte-Marie-la-
Blanche 

907 +0,8 420 +1,8 388 +1,4 13 +1,4 19 +12,1 

Saint-Romain 206 -1,1 186 -0,7 90 +0,7 27 -1,7 65 +1,7 

Santenay 883 +0,5 502 +1,8 344 +1,0 61 +2,5 98 +5,1 

Santosse 58 +0,9 35 +0,5 24 -0,7 3 -4,2 8 +10 
Savigny-lès-
Beaune 

1315 -0,4 715 +0,2 584 -0,3 68 -1,9 63 +13,3 

Tailly 196 +1,0 99 +1,1 92 +1,8 0 -16,7 7 -2,1 

Thury 254 -1,8 206 +0,2 124 -1,7 30 +2,6 52 +5,6 

Val-Mont 258 -0,6 190 -0,3 124 +0,8 19 -9,1 47 +6,4 

Vignoles 924 +1,1 366 +1,1 345 +1,1 15 +1,2 6 +3,3 

Volnay 227 -1,0 202 +0,8 113 +0,1 55 -2,6 34 +18,8 
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Données logements autorisés par commune sur la période 2021-2023 (Source : SITADEL) 

NB : Ces données sont des estimations issues de la « Liste des autorisation d’urbanisme créant des logements ». Elles seront consolidées 
ultérieurement par SITADEL dans le fichier des « Logements autorisés et commencés, nombre et surfaces, séries annuelles ». 

 Total logement 
autorisés  

Dont 
logements 
collectifs 

Dont logements 
individuels  purs  

Dont logements 
individuels 

groupés 

Dont 
logements en 

résidences 

Dont 
logements 

sociaux 
Aloxe-Corton 0 0 0 0 0 0 
Aubigny-la-Ronce 0 0 0 0 0 0 
Auxey-Duresses 4 0 4 0 0 0 
Baubigny 0 0 0 0 0 0 
Beaune 337 250 52 35 0 127 
Bligny-les-Beaune 15 0 11 4 0 0 
Bouilland 2 0 2 0 0 0 
Bouze-les-
Beaune 

2 0 2 0 0 0 

Chagny 70 0 14 56 0 0 
Change 1 0 1 0 0 0 
Chassagne-
Montrachet 

1 0 1 0 0 0 

Chaudenay 17 0 15 2 0 0 
Chevigny-en-
Valière 

5 0 5 0 0 0 

Chorey-les-
Beaune 

6 0 4 2 0 0 

Combertault 6 0 6 0 0 0 
Corberon 8 0 8 0 0 0 
Corcelles-les-Arts 3 0 3 0 0 0 
Corgengoux 7 0 3 4 0 0 
Cormot-
Vauchignon 

2 0 1 0 1 0 

Corpeau 6 0 6 0 0 0 
Dezize-les-
Maranges 

0 0 0 0 0 0 

Ebaty 1 0 1 0 0 0 
Echevronne 3 0 3 0 0 0 
La Rochepot 1 0 1 0 0 0 
Ladoix-Serrigny 15 0 13 2 0 0 
Levernois 9 0 9 0 0 0 
Marigny-les-
Reullée 0 0 0 0 0 0 

Mavilly-Mandelot 3 0 3 0 0 0 
Meloisey 1 0 1 0 0 0 
Merceuil 6 0 6 0 0 0 
Meursanges 17 0 14 3 0 0 
Meursault 21 20 1 0 0 20 
Molinot  1 0 1 0 0 0 
Montagny-les-
Beaune 

9 0 7 2 0 0 

Monthelie  0 0 0 0 0 0 
Nantoux 1 0 1 0 0 0 
Nolay 1 0 1 0 0 0 
Paris-l'Hopital 7 0 3 4 0 0 
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Pernand-
Vergelesses  

1 0 1 0 0 0 

Pommard 1 0 1 0 0 0 
Puligny-
Montrachet 

3 0 3 0 0 0 

Ruffey-les-
Beaune 

5 0 5 0 0 0 

Saint-Aubin 0 0 0 0 0 0 
Sainte-Marie-la-
Blanche 

18 0 13 5 0 0 

Saint-Romain 0 0 0 0 0 0 
Santenay 3 0 2 1 0 0 
Santosse 0 0 0 0 0 0 
Savigny-les-
Beaune 

6 0 6 0 0 0 

Tailly 3 0 3 0 0 0 
Thury 2 0 2 0 0 0 
Val-Mont 2 0 2 0 0 0 
Vignoles  29 2 10 17 0 0 
Volnay 1 0 1 0 0 0 
TOTAL CABCS 662 272 252 137 1 0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

202



55 

 

 

 

 

 

 

Pour plus de renseignements, merci de bien vouloir vous adresser à la  
Direction Urbanisme & Développement territorial :  

urbanisme-habitat@beaunecoteetsud.com et au 03.80.24.56.80 
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